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ASSEMBLÉE LEGISLATIVE. 

Une discussion des plus orageuses a eu lieu aujourd'hui 

«tir la mesure qui a été piise hier contre M. Boulé, impri-

meur des trois journaux la Voix du Peuple, la Répu-

blique et l'Estafette. C'est à la suite d'une interpellation 

adressés à M. le ministre de l'intérieur par un membre 

de l'extrême gauche, M. Chauffour, que la lutte s'est en-

gagée. Le but de l'interpellation de M. Chauffour était 

de demander au ministre pourquoi le collège électoral 

du Bas-Rhin n'avait pas été convoqué dans le délai légal 

de quarante jours pour aviser au remplacement de M. Col-

denberg. M. Baroche ayant répondu que ce délai ne courait 

qu'àpirtir de la notification faite au Gouvernement par 

le président de l'Assemblée, M. Mauguin a cru devoir 

ke que c'était l'habitude du ministre de l'intérieur de 

àler les lois de la République ; M. Baroche a aussitôt 

rais M. Mauguin en demeure de citer des faits à l'appui 

de cette accusation. Naturellement M. Mauguin a déclaré 

qu'il n'était pas prêt; on sait que l'honorable membre ne 

l'est jamais, et qu'il a toujours laissé ses pièces dans 

son cabinet, quand il faudrait les avoir en main. M.' 

Mauguin s'est donc borné à annoncer qu'il interpellerait 

dans quelques jours, et qu'il produirait des documens, 

mais une vive agitation s'est manifestée à la Montagne, 

lorsque M. Baroche a fait observer à son interlocuteur 

in il fallait être prêt, quand oa jugeait à propos d'accu-

ser. M. Noël Parfait s'est écrié qu'on avait violé la li-

tote de la presse; M. Dupont (de Bussac) a ajouté qu'il 

mit cri donner les preuves à l'instant même, et il a si-

gnale le retrait du brevet d'imprimeur , dont se trouvait 
» possession M. Boulé. 

La réponse du ministre de l'intérieur a été nette et 

précise. La loi, dont il s'est autorisé pour justifier la œe-
s
»re prise par le Gouvernement, est formelle ; cette loi, 

wtee du 21-23 octobre 1814, porte (article 12), que le 

Pvet pourra être retiré à tout imprimeur ou libraire 
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litique du Gouvernement et de la majorité, il .a trouvé de 

bon goût de s'adresser porsomiellcncnt à M. le ministre 

de l'intérirur, et d'user à son égard des expressions les 

plus injurieuses; il a parlé d'orgueil ridicule et d'hypo-

crisie sans grandeur et sans dignité. M. Baroche n'a re-

levé qu'an passant ces tristes et inconvenantes déclama-

tions; niais il a répété avec énergie qu'il ne s'était point 

écarté de la légalité, et que, tant qu'il serait ministre, 

il ferait exécuter la loi. Les paroles de M. Baroche ont 

été vivement applaudies par la majorité. M. Pisca-

tory, se faisant à bon droit l'interprète de ses collègues 

de la droite, est venu remercier le ministre de l'intérieur 

de sa fermeté et des mesures qu'il avait prises; il a 

ajouté avec une solennité, qu'autorisait suffisamment la 

gravité des circonstances, que la majorité soutiendrait vi-

goureusement le pouvoir exécutif dans l'Assemblée et 

hors de l'Assemblée; qu'elle défendrait jusqu'au bout les 

intérêts menacés et l'ordre publicen péril; qu'elleen prenait 

l'engagement sérieux devant le pays. Cette déclaration, 

inspirée par le sentiment des dangers qui menacent au-

jourd'hui l'ordre social, a produit sur tous les bancs une 

impression profonde. L« majorité a ratifié par ses accla-

mations l'engagement que venait de prendre en son nom 
M. Piscatory. 

On croyait le débat terminé, lorsque M, Dupont (de 

Bussac) a reparu à la tribune. M. Dupont (de Bussac) a 

cru devoir soutenir à nouveau que la loi de 1814 avait 

été violée ; il a même entrepris de lo prouver, an repre-

nant une à une les condamnations encourues par l'im-

primeur des trois journaux ; mais son argumentation n'a 

convaincu personne. L'orateur a encore parlé . de provo-

cation ; c'était, à ce ttû'fl paraît, un mot d'ordre. La Mon-

tagne a battu des mains quand il s'est écrié que si le 

peuple de Paris voulait l'en croire, il n'écouterait pas 

plus les nouvelles provocations du Gouvernement qu'il 

ne les avait éooutées jusqu'à présent. C'est là ce qu'à 

l'extrême gauche on appelle prêcher la modération et 

pacifier les esprits ! 

La clôture a été prononcée après le discours de M. Du-

pont (de Bussac),.et l'Assemblée, après un moment de 

suspension, a repris son ordre du jour. 

Au commencement de la séance, une décision assez 

importante avait été pme sur la demanda d'un membre 

de la gauche. M. Rigal avait déposé hier une proposition 

tendant à réclamer du ministère et à faire imprimer, 

avant la discussion du projet de loi modificatif de la loi 

électorale, un tableau indiquant, dans autant de colonnes 

séparées etpour chaquedéparlement, le nombre des élec-

teurs inscrits à l'époque des dernières élections générales, 

le nombre desvotans, la différence entre ces deux chiffres, 

le nombredes suffrages obtenuspar chacun des représen-

tans élus le 13 mai 1849, le nombre des contribuables in-

scrits au rôle de la contribution personnelle etmobilière, 

les villes où lecontingent personne! et mobilier est payéen 

tout ou en partie par la caisse municipale; la population 

de chacune de ces villes, et l'état des imposables à la taxe 

personnelle ; le nombre des contribuables inscrits au rôle 

des prestations en nature pour les chemins vicinaux, et 

qui ne figurent pas au rôle des imposés ou des imposa-

bles à la contribution personnelle ; enfin le total de cha • 

cun de ces élémens de statistiq-.ie électorale. 

M. Rigal a demandé que l'urgence fût accordée à sa 

proposition ; il a demandé, en outre, qu'elle fût dispen-

sée de l'examen de la commission d'initiative et renvoyée 

immédiatement à la commission chargée du rapport sur 

le projet de loi électoral. M. le ministre de l'intérieur 

s'y est opposé ; il a soutenu que la proposition de M. 

Bigal devait suivre le cours ordinaire et être préalable -

ment examinée par la commissiou d'initiative. Alo !S M. 

Rigal a transformé sa proposition en une simple deman-

de de dépôt de pièce. Sous cette forme nouvelle, la pro-° 

position a été appuyée par M. Sainte-Beuve, et le dépôt 

des pièces a été ordonné. 

La dernière partie de la séance a été consacrée au vote 

de divers projets de loi portant allocation de crédits sup-

plémentaires. L'Assemblée a également terminé la dis-

cussion du budgetdes dépenses, sans autre incident qu'un 

amendement avorté de M. Edmond Valentin, tendant à 

ce qu'aucune mise en non-activité par retrait ou suspen-

sion d'emploi, ne pût être prononcée à l'avenir que d'a-

près l'avis motivé d'un conseil d'enquête. L'amende-

ment ayant été écarté par la question préalable, M. Va-

lentin s'est attribué le droit de protester au nom de l'ar-

mée; mais cette étrange protestation a été vivement re-

levée par le président M. le général Bedeau, L'ensemble 

du budget dea dépenses a été ensuite adopté au scrutin 

par 483 voix contre 182, sur 665 votans. 

A demain le*! interpellations de M. Piscatory sur les 

événemeus qui viennent de s'accomplir eu Grèce. 

ie 22 janvier 1849, qui, le 24 du même mois, a
 1 

écrit au préfet du Pas-de- Calais d'élever le conflit, et ce 

magistrat, prenant .l'ordre à la lettre, sans examen des 

formes qui, nécessairement, doivent précéder tout con-

flit, a, dès le lendemain, 25 janvier, pris un arrêté de 

conflit. 

Au rapport de M. Yincens Saint-Laurent, et sur les 

conclusions conformes de M. Léon Cornudet, commis-

saire du Gouvernement, ce conflit a été annulé par la dé-

cision suivante : 

« Vu l'ordonnance du \" juin 1828, notamment les articles 
S et suivans ; 

» Considérant qu'aux termes des articles S et suivans de 
l'ordonnance dul" juillet 1828, le conflit ne peut être élevé 
sans qu'au préalable le Tribunal saisi ait été mis à portée, 
par la présentation d'un déclinatoire, de statuer lui-même 
sur sa compétence ; 

» Que, dans l'espèce, le préfet du Pas de-Calais a élevé le 
conflit, sans avoir préalablement proposé le déclinatoire ; 

» A décidé ce qui suit : 
» Article 1". L'arrêté de conflit, pris par le préfet du Pas-

de-Calais, le 25 janvier 1849, est annulé. » 

Domingue, avant q... cette colonie: eût été ^aohéo de 

la métropole, a pu conserver sa qualité da 1 xan
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tinuant de rester en France ou dans les possessuons françai-
ses, en vertu de l'autorisation du ministre de ;a justice mem-
bre du Gouvernement provisoire. Cette autorisation remplit 

le vœu de l'article 18 du Code civil. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Beauvert et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géneral Rouland. 
-Plaidant-. M« Béguin-Billecoq. (Rejet du pourvoi des sieurs 

Leleirel et Collet.) 
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TR1BUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-det.-sceaux. 

Audience du 14 mars. 

COM'I-IT. — DÉFAUT DE DÉCLINATOIRE PRÉALABLE. — 

NULLITÉ. 

Doit être annulé tout conflit élevé pour revendiquer la con-
naissance d'un litige avani que le Tribunal saisi de la con-
testation ait été mis à même, par la présentation d'un décli-
natoire olficiel,dc statuer sur sa propre compétence. 

C'eut là une règle élémentaire qui après plus de vingt 

ans d'application de l'ordonnance du 1" juin 1828, n'au-

rait pas besoin d'être rappelée chaque jour aux adminis-

trations préfectorale»; mais on en est à se demander ce qui 

remporte, ou l'ignoratce, ou l'incurie chez nos Adminis-

trateurs, lorsqu'on voit une règle aussi élémentaire être 

méconnue. 

Le 18 décembre 1848, le sieur Willay assigu i le di-

recteur-général des portes devnut lo Tribunal civil de 

Houlogne, pour le faire condamner au paiement de la 

tomme de 1,722 francs, pour transport des dépêches du 

bureau des postes au port do Calais, ci du port au bu-

reau, depuis lo 8 janvier 1848 jusqu'au 20 octobre do la 

même année. 

Le 29 décembre, le Tribunal, statuant par défaut, a 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre dos requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 15 mai. 

PARTAGE. — LÉSION. — ACTION EN RESCISION. — ACTION EN 

NULLITÉ. — DEMANDE NOUVELLE. — CHOSE JUGÉE. 

I. Une partie qui a demandé, en première insiance, la res-
cisioa, pour cause de lésion de plus du quart, d'un testament 
pc '3nt partage, est non-recevabla à demander pour la pre-
mière fois, en cause d'appel, la nullité du même partage pour 
n'avoir pas été fait conformément aux prescriptions des ar-
ticles 826 et 832 du Code civil. Ces deux demandes sont es-
sentiellement distinctes l'une de l'autre; car la première (la 
demande en re-cision) suppose nécessairement la validité du. 
part iga à son origine, et la ssconde, au contraire (la demande 
ennullité) attaque l'acte dan, son essenca et le fait présumer 
nul ab inilio. En effet, dans le cas de lésions le partage n'est 
pas absolument nul, il est seulement susceptible d'être res-
cindé et encore la demande en rescision peut -elle être arrê-
tés, dans son cours, par l'offre du détendeur de fournir au 
demandeur le supplément de sa' portion héréditaire, soit en 
nsture, soit en numéraire. 11 est si vrai que ces deux actions 
srat marquées par des différences qui ne permettent pas de 
les confondre , elles ont si p.- u de rapport entre elles, que 
l'an ne pourrait prétendre que le jugement de l'une entraî-
nerait forcément le jugement de l'autre; que celui qui aurait 
succombé sur la demande en rescision pour lésion trouve-
rait, dans la chose jugée à cet égard, un obstacle insurmon-
table à l'exercice de l'action en nullité fondée sur les articles 
826 et 832 du Code civil ou sur toute autre cause. Il faut 
donc tenir pour constant que ces deux demandes n'ont entre 
elles aucun lien; qu'elles sont principales de leur nature et 
ne peuvent sous aucun prétexte être dispensées du premier 
degré de juridiction. 

Il y a néanmoins une exception à la défense que fait l'arti-
cle -464 du Co le de procédure civile, de présen'er pour la 
première fois en appel, une nouvelle demande, c'est lorsque 
la demande nouvelle sert de défense à l'action principale ou 
qu'il s'agit de compensation. 

Mais il n'y a pas lieu à l'application de cette disposition 
exceptionnelle, dans le cas où, comme dans l'espèce, l'action 
en nullité est opposée à l'offre de fournir le supplément dont 
parte i'article 891 du Code civil pour arrêter l'action en res-
cision. Il est évident que la demande en nullité de partage ue 
peut être considérée coume une défense directe tendant à 
faire repousser cette offre, qui a aon fondement dans la loj 
et qui ne pourrait être écartée que par un vice qui lui serait 
propre. 

IL Lorsque deux expertises ofit été trouvées insuifi-iantes 
et qu'une troisième a été ordonnée, les juges sont libres de 
puiser les élémens de leur conviction dans ces divers docu-
mens et actes d'instruction sans qu'on puisse reprocher à leur 
décision d'avoir violé la <^iose irrévocablement jugée par les 
jugemens qui s'étaient bornés à ordonner une expertise com-
plémentaire et n'avaient pas expressément aunu .é les précé-
dentes expertises. 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M.l'avocat-gé-
néral Rouland ; plaidant, Me Desfarges (Rejet du pourvoi du 
sieur Raybaud). 

TRAITÉ. — ACCEPTATION. — COMPTE - COURANT. 

I. Une maison de banque sur laquelle une traite a été ti-
rée, et à qui elle a é;ô avisée par le tireur, n'est pas réputée 
lVvoir acceptée, par le simple avis qu'elle lui donne qu'elle 
a pris bonne note de cette traite. La loi (art. 122 du Code dé 
commerce) Cïige que l'acceptation toit exprimée sur la let-
tre de change, par le ntot : accepté. S'il est vrai, qu'en cotte 
matière, des équivalens ont pu quelquefois étrè admis, il est 
certain aussi que, dans l'usage du commerce, on ne consi-
dère les mots « bonne notera été prise de votre traite », et 
autres semblables, que comme une indication d'écriture pro-
visoire, qui n'oblige le tiré vis à vis du. tireur que sous la 
condition que la provision aura été faite entre ses mains 
avant l'échéance. 

IL Ce même tiré, libre de tout engagement envers le ti-
reur dans les circonstances et par 1rs raisons qui précè-
dent, n'est pas plus obligé de rembourser cette même traite 
à l'endosseur qui la lui a transmise, uiors même qu'il en au-
rait porté lo montant au crédit de cet endosseur avec lequel 
il est en eompte-courr-nt. Cette passation d'éenturo de la part 
du tiré devenu tiers-porteur à l'égardjde l'endosseur, n est 
éga'ement censée que provisoire et l'aile sauf encaissement . En 
e.sde non paiement, le tiré (tiers-porteur dsns le cas par-
ticulier) c uiservo la faculté d'annuler l'article qu'il a provi-
soirement porté au crédit da l'endosseur son correspondant, 
par uue somme égalé qu'il inscrit au débit de celui-ci. 

Ainsi jugé au Rapport dé M. le conseiller Taillandier, et 
sur les conclusions conformes do M. l'avocat- général Itou-

plaidant, M" Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Ise-

COUB DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence da M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 15 wiat. 

ÉLECTIONS. — JUGE DE PAIX. — DÉCISION. — PRÉSENCE DU ] 

MAIRE. — NULLITÉ. 

Est nulle la décision rendue par le juge de paix en ma-
tière électorale, alors que le maire, président de la commis-
sion municipale, qui a rendu la décision dont est appel, a 
comparu devant le juge de paix et y a soutenu le bien jugé de 
sa décision. (Art. 8 et 40 de la loi du 45 mars 1849.) 

Cassation, au raoport de M. le conseiller Delapaime, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-
ral Nicias Gaillard, d'une décision rendue le 4 février 1830, 
par le juge de paix du canton de Saint-Paul (Pyrénées-Orien-
tales), contre le sieur Auguste Cussol. 

iVo(a ; Lors de la discussion do la loi électorale, dans la 
séance du 6 mars 1849, le rapporteur, sur une question qui 
lui était adressée par un des membres do l'assemblée, a ré-
pondu que le maire ne serait pas admis à venir soutenir de-
vant le juge de paix le bien jugé de sa décision. G est en 
vertu des mène s principes que la chambra des requêtes, no-
tamment par deux arrêts des 14 et 21 mai 1849, a relusse au 
maire le droit de sa pourvoir en cassation contre les deci-

- sions du juge de paix. 

ÉVOCATION. — FEMME MARIÉE. — AUTORISATION. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. — NULLITÉ. 

Quelles que soient les irrégularités commises par le juge 
du premier degré, le juge d'appel peut toujours évoquer le 
fond, lorsque ia cause est disposte à recevoir une décision 
définitive; et notamment lorsqu'une Cour d'appel décide que-
le jugement de première instance est nul comme ayant été 
rendu à l'égard d'une femme non autorisée ni de son mari ni 
de la justice, la Cour peut donner elle-mêms cette autorisa-
tion, et, évoquant la cause, statuer sur le fjnd. 

Mais, si ledemandeur en cassation avait formellement con-
clu, en appel, à ce que la Cour ne se saisît pas par voie d'é-
vocation de la connaissance de la cause, l'arrêt qui, sans 
donner aucun motif à cet égard, prononce l'évocation, doit 
être annulé par violation de l'article 7 do la loi du 20 avril 
1810. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Feuilhade-Chau-
vin, et conformément aux conclusions de M. ie premier avo^ 
cat-général Nicias-Gaillard, d'un arrêt de la Cour de Rouen.. 
(Epoux Alépée père contre Alépée fils; plaidant, Me ftlar-
cadé.) 

FAILLITE. — SYNDICS. *— HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMHE. 

Les syndics d'une faillite doivent, à l'égard du failli, être 
considérés à la fois comme des ayant- cause et comme des 
tiers : comme des ayant-cause, lorsqu'ils agissent en vertu 
des art. 1166 du Code civil et 443 du Code de commerce; 
comme des tiers, lorsqu'ils agissent en vertu des art. 1137 
du Code civil, 446 et 447 du Code de commerce. 

Un Tribnnal aTpu, sans violer l'art. 447 du Csde de com-
merce, et en en faisant au contraire une juste application, 
décider qu'une femme mariée n'est pas admise à réclamer 
l'exercice de son hypothèque légale à raison da l'ubligâtion 
qu'elle a souscrite en faveur do quelques-uns des créanciers 
de son mari, et comme c-iution de celui ci, alors qu'il est 
constant en fait que l'obligation a été consentie rquès laces-
satiou de paiement du mari, et que la femme avait counaiê-
sanee de cette cessatioti de paieuieus. 

Rej t, au rapport de M. le conseille/ Mérilhou, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avo -at général 
Nicias-ÎJaillard, du pourvoi formé contre deux arrêts de la 
Cour d'appel d'Angers des 22 janvier et 10 juin 1846. (En-
fans Tison contre syndics Tison; pUidans, M'* Labjt et lli-
pault.) 

fait droit aux conclusions du sieur Willay. Ce jugement I ditious de nationalité exigées par la loi, ne peut pas êt 

a été frappé d'opposition par lo directeur-général des I tuqué par ces parties. Au surplus, le Français né à 

land ; 
lin. 

RAIL. — NULLITÉ.— CAUTIONNEMENT. — JUGEMENT,— I .ËCAL1TÂ. 

I. Le bail souscrit par un négociant en état de cessation de 
paicmens, cl par conséquent do faillite, est frappé de nullité 
comme ^manant d'un incapable. Cette nullité entraîne celle 
des obligations accessoire* et corrélative? uu contrai princi-
pal. Ainsi, lo cautionnement souscrit comme condition du 
bail rera sans effet M cet acte ne peut recevoir son exécu-
tion. 

H. Le jugement auquel a concouru un magistrat qui, dans 
opinion des parties ci du public, réunissait toutes les con-

être at-
Saiut-

COUR D'APPEL DE PARIS (3' chambre). . 

Présidence do M. Poultier. 

Audience du 10 mai. 

SAISIE DU CHATEAU -ROUGE. — INEXACTITUDE DE CONTENANCE, 

RÉPARÉE PAR LES .INDICATIONS ET DESClUPriOXS PRÉ-

CISES DE L'iMMEURLE BAiil. — APPLICABILITÉ DE L'AhTI-

CLtî 173 DU CODE DÉ PROCÉDURE CIVILE A Cf.Ll-E i)li SAI-

SIE IJ1MOU1L1ÈRE. NULLITÉS COUVERTES PAR DÉFENSE 

AU FOND. — JUGEMENT ET ARI1ÉT REJETANT UNE PREMIÈRE 

DKMASDE EN NULLITÉ. — AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE. 

FIN DE NON- RECEVOIR CONTRE UNE SECONDE DEMANDE FON-

DÉE SUR AUTRE NULLITE. 

1" L'inexactitude dans la contenance de l'immeuble ne peut 
autoriser la partie saisie à demander la nullité de la saisie 
comme faite saper non domino, lorsque les indication et 
description du procès-verbaf ne laissent aucun doute sur 
l'identité de l'objet saisi ; 

2" Les dispositions de l'art. 173 du Code procédure civile sui-
vant lequel les nullités de forme sont couvertes par ses 
défenses, au fond sont général. s et s'appliquent à la pro-
cédure de la saisie immobilière comme à toute autre, sans 
qu'il y ail lieu à faire de distinction entre l'ancien Code et 
la nouvelle loi sur la saisie immobilière ; 

3° Lorsqu'un premier moyen de nullité a clé, rejeté, la partie 
saisie ne peut, sans voler l'autorité de la chose jugée, en 

VtiiiMtr. un second existant antérieurement au jugement 
qui écarte le premier. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, qui fait suffisamment 
connaître les faiis et les moyen* plaidé» : 

« La Cour, 

» En ce qui touche les conclusions de Bobœuf, tendant à 
faire déclarer nulles toutes les poursuites commencées par 
le motif que o no serait pas un immeuble à lui appartenant 
qui aurait été l'objet de la suivie du 9 septembre 1848 : 

» Considérant que si le procès-verbal de saisin ne contient 
pas, aux termes de l'art. 675 du Coda de procédure civile 
un extrait de la matrice du rOle de contribution foncière ap-
plicable aux objets saisis (1) ; il résulte des indications et 

(1) Outre l'inexactitude de l'extrait do la matrice du rôle, 
qui ne s'appliquait qu'à un terrain do deux ares soixante-
quatorze centiares, voisin du Cliaieau-Rou;;e, qui est de 

quatre-vingt-dix ares cinquante- quatre centiares, l'huissier, 
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inscriptions précises, que c'est bien la société dite Chàteau-
Rouge, appartenant à Bobœuf, débiteur de Poulet et Lavisse, 
qui a été l'objet de la saisie; qu'ainsi il y a eu saisie, bien 
que viciée de l'inexictitude relative à la matrice du rôle; 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par les 
syndics Poulet et Levisse, tirée de l'art. 173 du Code de pro-
cédure civile : 

» Considérant, en droit, que les dispositions dudit arti-
cle sont générales; que les motifs qui ont faitédicter ce prin-
cipe le rendent applicable à toute matière; qu'antérieure-
ment à la loi de 1841 , ainsi qu'on doit le considérer comme 
point de dostrine certain, toute défense au fond ne permet-
tait plus, môme en matière de saisie immobilière, d'opposer 
postérieurement des nullités de forme (1); que l'art. 728, en 

Erescrivant le terme au-delà duquel ou ne peut être receva-
le à invoquer des moyens de nullité, soit de la forme, soit 

du fond du droit, et n'ayant pas dérogé, par son texte, aux 
principes de l'art. 173, rien n'indique que, sous l'empire de 
cette loi, on doive, par voie d'interprétation, décliner l'appli-
cation du principe général (2) ; 

» Considérant, en fait, qu'il résulte des demandes et con-
clusions formées par Bobœuf, à l'occasion des sentence et 
arrêt des 8 juillet 1848, 23 janvier 1849 et 26 avril 1849, 
qu'il a prétendu, peur arrêter les poursuites, s'être libéré 
par voies diverses, et qu'il a, par conséquent, conclu au fond; 
que lesdites sentence et arrêt ont statué sur les conclusions 
ainsi prises ; qu'il ne peut donc plus être admis à faire va-
loir contre la saisie incriminée des nullités de forme anté 
rieures aux moyens qu'il a opposés sur le fond du droit ; 

» Considérant, d'ailleurs, que l'autorité de la ch'ose jugée 
s'élèverait contre la nouvelle demande en nullité formée par 
Bobœuf, et fondée sur le défaut d'extrait régulier de matrice 
du rôle; qu'en effet, il résulte des procédures pratiquées par 
Bobœuf lors de la sentence du 23 janvier 1849, et des conclu-
sions jointes au placet, que Bobœuf avait alors demandé la 
nullité de la saisie pour défaut de transcription dans les dé-
lais et que le jugement a statué à cet égard ; qu'on ne sau-
rait, pour autre motif antérieur à ladite sentence, demander 
à nouveau la nullité de la procédure de saisie sans violer 
l'autorité de la chose jugée, puisque les diverses nullités 
proposées ne sont pas des causes nouvelles, mais des moyens 
nouveaux à l'appui d'une même demande, qui, connus, ont 
dû être présentés en même temps que ceux sur lesquels il a 
été statué; sans s'arrêter ni avoir égard au moyen résultant 
de ce que la saisie aurait été faite supernon domino, infirme 
la sentence des premiers juges qui avait prononcé la nullité 
de la saisie pour inexactitude de la matrice du rôle, « at 
tendu que rien dans la loi ne permet de décider que des con 
clusions quelconques prises au cours d'un procès de saisie 
aient pu couvrir la nullité ; » et déclare Bjbœuf non rpce 
vable dans sa demanie en nullité. » 

(Plaidans, M« Caignet pour les syndics Levisse et Poulet 
appelans, et M* Lumet pour Bobœuf, intimé; conclusions 
conformes de M. Berville, premier avocat-général.) 

pas été dérogé par la loi du 3 mai 1844 aux lois et régle-
mens sur la louveterie ; 

Attendu que les battues qu'ont faites les prévenus, le 15 

janvier dernier, .avaient été prescrites par un arrêté du pré-
fet du département des Vosges, en date du 4 dudit mois de 
anvier ; 

Qu'à la vérité des prévenus transgressant, de bonne foi, 
es limites de ce département sont entrés dans une forêt de 
'Etat contiguë, qui est sise dans le département de la Meur-

the, mais qu'ils n'ont fait que continuer leurs battues, qu'ils 
les ont continuées sous la direction de l'adjoint au maire de la 
commune deRaon avec l'assistance d'un brigadier forestier 
et de l'assentiment de l'un des gardes généraux de cette forêt, 
et n'ont agi que dans un intérêt général, dans l'unique but 
de détruire les animaux dont la présence jetait l'effroi dans 
les communes voisines ; 

» Qu'il est d'ailleurs suffisamment établi que le chevreuil 
tué au moment de l'une des battues n'a été tiré par aucun 
des prévenus qui, au contraire, se sont conformes stricte-
ment à toutes les précautions et mesures qui avaient été pres-
crites; que dans les circonstances qui viennent d'être indi-
quées, on ne saurait imputer aûxprévenus le délit de chasse, 
prévu par les art. 11 et 16 de la loi du 3 mai 1844 ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour renvoie les prévenus des poursuites contre eux 

dirigées, sans dépens. » 
(Conclusions contraires de M. Garnier, premier avocat-

général; plaidant, M" Claude, avocat.) 

Dans le moment où je continuais mes tentatives pour l'ou- I cle autorise seulement le cédant à demander le transf 
rir, l'assassin arriva tout à coup sur moi et se mit à me de la patente à son successeur, sans que pour ^ i

 1 

COUR D'APPEL DE NANCY (1" ch ). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Quenoble, premier président. 

Audience du 11 mai. * 

DÉLIT DE CHASSE. — BATTUE. — BONNE FOI. 

Si la bonne foi n'est pas admise comme excuse en matière de 
délits de chasse ordinaires, il n'en est pas de même lorsqu'il 
s'agit de battues prescrites par lé préfet pour la destruction 
des animaux nuisibles. (Loi du 3 mai 1844; arrêté du Di-
rectoire exécutif du 19 pluviôse an V.) 

Il ressort des discussions qui ont précédé la loi du 3 

mai 1844 que cette loi n'admet pas la bonne foi comme 

excuse en cas de délit de chasse. C'est du moins ce qui a 

été jugé par arrêt de la Cour de Bourges du 27 fé-

vrier 1845 (Sirey, 45, 2, 240) et par d-;ux arrêts de la 

Cour de cassation des 12 avril 1845 (Sirey, 45, 1, 470), 

et 16 juin 1848 (Sirey, 48, 1, 636). 

Mais cette règle doit-elle être appliquée à une battue 

faite en exécution d'un arrêté préfectoral pour la destruc-

tion des animaux nuisibles? N'est-ce pas là une mesure 

d'intérêt public et de sûreté générale plutôt qu'un fait de 

chasse proprement dit? 

Les infractions qui, lors d'une semblable battue, ont 

pu être faites aux dispositions de l'arrêté du Directoire 

du 19 pluviôse an V, concernant la destruction des ani-

maux nuisibles, nerentrent-elles pas sous la règle géné-

rale, qui veut qu'à défaut d'intention coupable les préve-
nus soient acquittés. 

Déj à la Cour de Douai, par arrêts des 26 et 27 octobre 

1849 (rapportés dans la Gazette des Tribunaux du 11 

janvier 1850),a déaidé, à l'occasion d'infractions commi-

ses dans une battue ordonnée par un arrêté préfectoral, 

que les traqueurs auxquels ces infractions étaient impu-

tées, doivent être renvoyés, attendu leur évidente bonne 
foi. 

Des faits de même nature ont été déférés à la Cour de 

Nancy aans l'espèce suivante : un arrêté du préfet des 

Vosges, du 4 janvier 1850, avait enjoint au maire de la 

commune de Raon-l'Etape de faire exécuter des battues 

dans les bois avoisinant cette commune, et qui servait 

de retraite à un grand nombre de sangliers. 

Raoa-i'Etape est situé dans le département des Vos-

ges, sur la limite de celui de la Meurthe; et la forêt où la 

battue devait avoir lieu s'étend sur ce dernier départe-

ment; la chasse ne devait avoir aucun résultat si les san-

gliers qu'il s'agissait de détruire ne pouvaient être pour-

suivis dans cette partie de la forêt. 

L'adjoint chargé de diriger la battue s'était à ce sujet 

adressé au garde général de Raon, qui lui avait répondu 

qu'il pouvait sans inconvénient franchir la limite des 

deux départemens, et qu'il s'entendrait avec les fores-

tiers de la Meurthe pour qu'il ne fût pas donné suite aux. 

procès-verbaux qui pourraient être dressés. 

La traque qui avait été annoncée par des affiches in-

vitant les habitans à s'y joindre, fut entreprise sous la 

conduite da l'adjoint et des forestiers de la garderie de 

Raon, et sous la surveillance de deux gendarmes. Les 

chasseurs furent entraînés, comme cela avait été prévu, 

sur le territoire de la Meurthe. Procès-verbal fut aussi-

tôt dressé par les forestiers "Vie ce département. 

Par suite de ce procès-verbal, l'adjoint au maire de 

Raon, le brigadier des gardes forestiers et seize chas-

seurs étaient traduits devant la Cour de Nancy comme 

ayant chassé en temps de neige et sans autorisation. 

La Cour a statué ea ces termes : 

« Attendu qu'autre chose est le plaisir spontané de la chas-
se, autre chose les battues faites régulièrement et nécessaire-
ment pour la destruction des animaux nuisibles ; 

w Qu'en effet, il est de jurisprudence constante qu'il n'a 

dans son procès- verbal de saisie, n'avait donné au Chateau-
Rouge que. cette contenance de deux ares soixante-quatorze 
centiares; mais le numéro 2 qu'il donnuit à la propriété sai-
sie était bien celui du Château-Rouge, et les autres indiea-
tions et inscriptions, comme le dit l'arrêt, ne permettaient 
pas le doute. 

(1) Arrêt de la Cour de cassation du 14 août 1838, a fi'. Bi-
ron contre Plinguel; arrêt contraire de Metz, du 12 février 
1817, J. du Palais, 1838, 2, 73. 

(2) On s'autorisait, pour soutenir le contraire, d'une pro-
position faite par M. Pasealis lors de la discussion de la loi 
de 1841 sur la disposition devenue l'art. 728 du COIID , et qui 
aurait astreint la partie saisie à présenter tous ses moyens de 
nu.lilé, conjoiiitemeiitdans undélai do quinze ou vingt jours. 
Après la publication du cahier des charges, cette proposition 
avait été rejetée, et on en concluait que l'art. 728 était resté 
avec lo seul cas de forclusion aptes l'expiration du délai cle 
trois jours avant la publication du cahier des charges. (Chau-
veau sur Carré, t. V, Question 2422, Quinq., p. 727.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Qazelit des Tribunaux.) 

Présidence de M. Demesmay, conseiller. 

Audience du 6 mai. 

ASSASSINAT. TENTATIVE D' ASSASSINAT PAR VENGEANCE. 

A l'ouverture des portes, les gendarmes et les huissiers 

ont peine à contenir la foule. 

Sur le banc des accusés vient s'asseoir un homme de 

trente-cinq ans ; ses yeux brillent d'un éclat sauvage. 

M. l'avocat-général Pommier -Lacombe siège au banc 

du ministère public. 

Au banc de la défense est M e Corne. 

De l'acte d'accusation résultent les faits suivans : 

Angélique Sandoz, jeune fille de vingt-deux ans, habitait 
à Dampierre-les-Bois avec Catherine Bouthenot, sa marraine, 
âgée de soixante-huit ans, une petite maison oomposée de 
deux pièces au rez-de-chaussée; Tune donnant sur la rue et 
servant de cuisine; l'autre, à la suite, servant de chambre i 
coucher. A côté de la porte d'entrés, ri existe une espèce de 
lucarne placée à 1 mètre 40 centimètres du sol, présentant 
une ouverture de 33 centimètres de hauteur sur 27 centi-
mètres de largeur, et fermée ordinairement par une planche 
fixée intérieurement par desclous. La porte se ferme avec une 
serrure et un loquet. La maison, qui est- l'avant-dernière du 
village, du côté du midi, joint de ce cô;é l'habitation da 
Georges Pernot dit Marin, et, du côté opposé, un terrain va-
gue qui la sépare de celle du sieur Pierre Droz, dont elle est 
éloignée de 12 à 15 mètres. La porte d'entrée donne au cou-
chant sur la voie publique. 

Depuis environ cinq ans, la jeune Sànioz était courtisée 
par le nommé Louis Pechin dit Scheffer, enfant naturel et 
habitant du même village. Dans le cours de l'automne der-
nier, Pechin avait chargé un sieur Jacques Scheffer; frère ce 
l'individu qui passe pour son père naturel, de demander 
pour lui cette jeune fille en mariage à ses parens. Ceux-ci 
n'avaient point agréé cette demande:; ils avaient prétexté 
qu'ils s'étaient engagés à laisser leur fille chez sa marraine 
jusqu'à la mort de celle-ci. Le motif réel de leur refus étail 
que Pechin, suivant eux, ne jouissait pas d'une santé asses 
robuste. 

Malgré ce refus, dont il fut profondément affecté, l'accusé 
continua ses assiduités auprès d'Angéiique Sandoz; mais ses 
manières, dont jusque là elle n'avait point eu à se plaindre, et 
qui avaient toujours été honnêtes et réservées, changèrent 
tout à coup; il voulut se livrer sur sa personne à des tenta-
tives qui l'offensèrent et qu'elle repoussa énergiquement. Dans 
la soirée de mardi 19 et de mercredi 20 mars, il entra à la 
suite de la fille Sandoz dans la cuisine de la maison qu'elle 
habite; à peine y fut-il entré qu'il porta les mains sur elle. 
Elle poussa un cri; la fille Bouthenot, qui était dans l'autre 
pièce, arriva et le chassa en lui disant des injures. Le 21 du 
même mois, vers midi, comme el:e revenait avec Catherine 
Marthe de l'usine de la Fesehotte, où elle travaille, l'accusé 
les aborda et chercha d'abord à éloigner la jeune Marthe; 
n'ayant pu y parvenir, il voulut se permettre avec Angélique 
Sandoz certaines libertés, mais elle s'en défendit avec force; 
il insista néanmoins, au point qu'il fallut que sa compagne 
intervînt, et il H3 s'éloigna que lorsqu'il vit que la fille San-
doz s'était armée d'un de ses sabots et paraissait décidée à en 
faire usage pour repousser ses tentatives. Elle lui dit dans 
cette circonstance que ses manières l'offensaient, qu'elle ne 
l'aimait plus et qu'elle ne voulait plus le voir. 

Dans la soirée da même jour, elle travaillait à la fabrique 
de la Fesehotte, lorsque le concierge de cette fabrique vint 
lui dire de la part de PichOn qu'un accident était arrivé à 
sa marraine, qu'elle avait fait une chute, qu'elle était bien 
mal, et qu'il fallait qu'elle revînt de suite à la maison pour 
la soigner. Son but, en lui annonçant cette fausse nouvelle, 
était de lui faire quitter la fabrique avant ses compagnes de 
travail, et de se trouver seul avec elle dans le trajet de la 
Fesehotte à Dampierre. Mais elle se douta de la ruse, et resta 
à son atelier. 

Le lendemain 22, vers trois heures de l'après-midi, Pechin 
rencontra, dans ie village, Pierre-Frédéric Sandoz, oncle; pa-
ternel d'Angélique. Ils entrèrent dans un cabaret et burent 
chacun à peu près la 5e partie d'un litre d'eau-de-vie. Us y 
restèrent jusqu'à cinq heures, et, pendant tout ce temps, 
Peehin ne cessait de répéter : K Mon affaire ne va pas... je 
ne suis pas content de ce côté. » Il faisait ainsi allusion au 
refus qne les père et mère Sandoz avaient fait de lui accor-
der leur fille, et au congé que celle-ci lni avait donné. U a 
déclaré dans ses interrogatoires que déjà pendant cette séance 
au cabaret la pensée du crime fermentait dans sa tête. 

Le même soir, vers huit heures, il se rendit au-devant de 
l'habitation des fi.les Bouthenot et Stndoz, et pria celle-ci de 
lui ouvrir la porte; mais elle l'accueillit fort mal, lui repro-
cha sa conduite à sou égard, ai lui-déclara de nouveau qu'elle 
ne l'aimait plus; sa marraine survint et lui fit aussi des re-
proches; bientôt il se retira très mécontent. 

D'après l'aveu qu'il en a fait, c'est dans ce moment, et sous 
l'impression de cette scène que la pensée du crime prit dans 
son esprit le caractère d'une résolution arrêtée. Vers dix'heu-
resdu même soir, i'acensé s'introduisit dans la maison de 
Catherine Bouthenot par la petite lucarne dont on a parié, 
après avoir fait céder la planche qui fermait cette ouverture à 
l'intérieur. Arrivé dans la cuisine, il quitta tous «es vète-
mens, à l'exception de sa chemise et de suii pantalon; puis, 
ayant ouvert la porte de la chambre à coucher, il pénétra 
dans cette chambre où les deux femmes étaient couchées dans 
le même lit. Voici comment la tille Sandoz a décrit dans l'in-
struction la scène terrible qui se passa bientôt en ee lieu: 
« Le vendredi 22 mars, a-t-elle dit, à une heure qu'il m'est 
impossible de préciser, je me couchai avec ma marraine dans 
le lit que nous occupions ensemble, habituellement. J'é-
tais endormie depuis un instant, lorsque je fus réveillés 
par le bruit de la porte qui s'ouvrait ou venait de s'ouvrir. 
Pensant qu'on avait oublié de la fermer, j'engageai ma mûr 
raine, qui occupait le devant du lit, à aller la fermer. E.ie le 
fit et revint se coucher près do moi. Au bout d'nn certain 
temps, que j'évalue à un quart d'heure environ, sans que 
j'eusse été averiio par aucun bruit, un individu, que je ne 
reconnus pas dans le premier moment à cause de l'obsouri-
té, s'élança vers lu lit, et je le vis frapper avec une grande 
violence ma marraine, qui se mit à pousser de* cris de do-
tresse et de douleur. Je voyais le bras de l'assassin se lèverai 
s'abaisser, mais je ne pouvais distinguer s'il était armé. Pen-
dant cette scène, je pus m'éehapper du lit et gagner précipi-
tamment la cuisine pour appeler du secours ; mais il me fut 
impossible d'ouvrir la porte do la rue. 

lrapper à coups de couteau. Je me'défendis de mon mieux en 
cherchant à le saisir avec ma main droite et en parant les 
coups avec la gauche qui fut atteinte et blessée par l'arme. 
Mes efforts ne m'empêchèrent pas de recevoir un coup au sein 
gauche. 

Pendant que je luttais ainsi, ma marraine arriva et put ou-
vrir la porte de la rue. Elle sortit en même temps que moi et 
l'assassin, que je reconnus dans la rue et au clair de lune 
être l'incuipé Pechin. Celui-ci s'éloigna précipitamment, et 
moi j'appelai au secours au devant de la maison de notre voi-
sin Perrot. Au moment où j'allais ainsi chercher du secours, 
j'avais entendu ma marraine tomber à quelques pas de la 
maison. 

C'estjiainsi [qu'Angélique^Sandoz a^rendu^compte^des cir-
constances du crime, et son récit est'confirmé par les aveux 
de l'accusé. Des voisins accoururent bientôt à ses cris. Elle 
était couverte du sang qui s 'éehappait en grande quantité 
de ses blessures, et sa terreur était telle qu'elle ne pouvait 
parler. Les mélecins ont constaté sur elle : 1° Une plaie de 
trois centimètres de longueur sur un centimètres de largeur, 
sur le côté droit du sein gauche, ayant divisé les tissus, la 
peau, le tissu cellulaire, jusqu'aux côtes correspondantes 
contre lesquelles l'arme s'était arrêtée ; 2° une seconde plaie 
dans la paume de la main gauche, large de trois centimètres, 
ayant divisé la peau et les muscles; 3° enfin, quelques écor-
chures et quelques petites plaies sur plusieurs parties du 
corps. Son état a d'abord inspiré de vives inquiétudes, mais 
elle n'a pas tardé à entrer eu convalescence, et aujourd'hui 
sa guérison est assurée. Quant à Cathyrine Bouthenot, on 
la trouva étendue au milieu d'une mare de sang, à quelques 
pas de sa maison. Elle respirait encore. Transportée sur son 
lit, elle expira un quart d'heure après, sans avoir pu articu-
ler une seule parole. Les hommes de l'art qui ont fait l'au-
topsie de son cadavre, ont reconnu qu'elle avait reçu au sein 
gauche une blessure qui, ayant pénétré profondement dans 
la poitrine, perforé ie péricarde et ouvert la veine pulmo-
naire, devait nécessairement amener la mort. 

Pechin, signalé par la fille Sandoz comme l'assassin, fut 
immédiatement arrêté. On le trouva blotti dans un râtelier 
de l'écurie dé la maison Dupuy, où il avait son logement. 
On saisit sur lui un couteau de poche à manche de corne, 
dont la lame était couverte de sang. U n'avait d'autre vê-
tement qu'un pantalon et une chemis», sur la partie anté-
rieure de laquelle était une large tache de sang. On retrou-
va ses sabots au devant de la maison Bouthenot, au bas de la 
iucarne par laquelle il.avail passé pour y pénétrer. On trou-
va aussi dans la cuisine un pantalon, une veste, un bourge-
ron, une blouse, une casquette et des bretelles, le tout appar-
tenant à l'accusé. Il avait pris la précaut-on de se dépouil-
ler de ses vêlemens, de peur que le sang, en rejaillissant sur 
lui, no révélât l'auteur du crime. Il a avoué dans son inter-
rogatoire que c'est lui qui l'a commis, et, depuis, qu'il l'a 
accompli avec préméditation. Elle est d'ailleurs établie par 
les faits ci-dessus exposés; et résulte évidemment des circon-
stances mêmes du crime. Il a prétenduqu'il n'avaitpas voulu 
donner la mort à Catherine Boutiienot; que son dessein était 
de tuer la lille Sandjz et de se tuer onsui-te lui-même ; il 
ajoute qu'il a essayé de se suicider, et qu'il avait quitté ses 
habits afin d'exécuter plus facilement cette résolution. 

Mais on n'a trouvé sur sa personne que quelques écorchu-
res qui n'annoncent pas une tentative sérieuse de suicide, et 
la précaution qu'il a prise de quitter ses vêtemens pour que 
le sang ne rejaillît pas sur eux repousse l'idée qu'il ait eu 
l'intention de se donner la mort. Tout indique aussi que son 
projet était d'assassiner les deux femmes. U ne pouvait s'as-
surer l'impunité qu'ea les immolant toutes deux, et s 'il n'a-
vait voulu ôter la vie qu'à l'une d'elles, il n'aurait point été 
frapper au hasard dans l'obscurité au risque de se tromper de 
victime. 

En conséquence, Louis Péchin, dit Scheffer, est accusé d'a-
voir, le 22 mars dernier, vers les dix heures du soir, à 
Dampierre-les-Bois, dans l'habitation des nommées Catherine 
Bouthenot et Angélique Sandoz, volontairement homicidé 
Catherine Bouthenot, et d'avoir commis ce meurtre avec pré-
méditation ; dans les mêmes circonstances de temp3 et de 
lieu, tenté d'homicider Catherine-Angélique Smdoz, tenta-
tive manifestée par un commencement d'exécution, et qui n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendantes de 
sa volonté, et d'avoir commis cette tentative de meurtre avec 
préméditation. 

Trésor' public puisse être privé de droits qui lui «on
 a le 

quis pour l'année entière.
 nt a

e-

U suit de là que si le cessionnaire est déjà son • 

un droit fixe de patente, comme aux termes de lw
8
^ 

7 de la même loi, nul n'est soumis qu'à un seul H -

le cédant doit rester imposé pour Tanné
 1 

fixe, 

tière. 

Ainsi jugé par réformation d'un arrêté du conseil J 

préfecture du Morbihan, du 6 juin 1849, qui avait 

cordé décharge des dix derniers douzièmes à l
a (

]^' 

Lebris-Colombanne, pour un débit de cidre qu'elle 

cédé à la fin de février à la dame Vincente Landie 

assujétie au droit fixe de patente comme marchande 

ac-

sabots. fie 

M. Maigne, maître des requêtes, rapporteur- M r 

nudat, maître des requêtes, commissaire' du douve: 
ment. rne" 

QUESTIONS DIVERSES 

Office.— Privilège.—-Destitution. —Indemnité. — E
nr 

trement. — Contravention. — 1° Le vendeur non 

office ministériel ne peut, après la destitution du tu
u

i un 

exercer son privilège sur la somme que le nouveau titur'6 ' 
nomme directement par le gouvernement, est tenu c<i' 

condition de sa nomination, de verser à la caisse dès d""
1
?

6 

«9is-

; Roi-
409; 

par Je 

qu'aucune 

et consignations pour être distribuée à qui de droit fi ■ J 

28 avril 1810, art. 91.) ' tLo 'du 
Sic. — Cassation, 7 juillet 1847, Dev., 47. 1.257- i^ ,

n 
février 1849, Dev , 49. 1. 285; id. 26 mars 1849, Dev ' n ? 
322; id. 23 avril 1849, Dev., 49. 1. 322; Rouen aqîw' 1, 

bre 1848, Dev., 4d. 2. 68. '
 zy aece

m-

Contraire. —Bordeaux, 2 décembre 1842; Orléans <u 
janvier 1846; Lyon, 24 janvier 1849, Dev., 49. 1./- 1 

land de Villargues, Rèp. du Notariat, V. Office 
Dard, Traité des offices, p. 473. 

2" Les faits dommageables qui n'ont été commis 
notaire qu'à l'occasion de ses fonctions, et sans 
nécessité rie forçât les parties de recourir à lui, ne

 peuv 
créer au profit des parties lésées un privilège de premier o 
dre sur le cautionnement. or ~ 

3° Le défaut de paiement des droits et doubles droits d'en 
regis;rement ne constitue pas le notaire coupable envers là 
régie d'abus et de prévarication dans l'exercice de ses fonc 
tiens. Dès lors, la régie n'a pas de privilège sur 'le caution-
nement du notaire pour la répétition desdites créances. 

(Tribunal delà Seine, 2e chambre, audience du 26avril 
présidence de M. Cazenave. Plaidans , M" Pouget, Gandry' 
Caubert, Flayol, Josseau, Lacoin, Pijon et de Sanlis'.) 

— Police d'assurances. — Déclaration inexicle. — Lors-
que dans une police d'assurances l'assuré a fait les déclara-
tions y relatives, d'après les indications à lui données par 
l'agent de la compagnie, ceile-ci n'est pas recevab'e à oppo-

"ser à l'assuré le fait de réticences ou fausses déclarations. 
La déchéance n'est encouruepar l'assuré qu'autant qu'il a 

sciemment trompé ia compagnie d'assurances. 
Tribunal de première instance delà Seine, audience du 24 

avril 1850; présidence de M. Caseuave; Mes Leblond et Allou; 
M. Descoutures, substitut. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, qui avoue froide-

ment son crime, on passe à l'audition des témoins dont 

les dépositions confirment en tous points les faits révé-

lés dans l'acte d'accusation. 

Au nombre de ces témoins, se trouve Angélique San-

doz. GeUe jeune fille paraît assez jolie ; elle souffre en-

core des blessures qu'elle a reçues de la main de l'ac-

cusé. Elle est complètement vêtue de noir. Elit; s'avance 

lentement et rend compte, au milieu de la plus vive émo-

tion, de la scène qui se passa dans la nuit du 19 au 20 
mars. 

Les débats terminés, le jury entre dans la chambre 

des délibérations, et en revient une heure après rappor-

• tant un verdict affirmatif sur toutes les question. Le jury 

a trouvé aussi qu'il existait des circonstances atténuantes 

en faveur de ce misérable, coupable de deux assassinats 
prémédités. 

Péchin a accueilli avec une joie qu'il ne peut contenir 
la déclaration du jury. 

La Cour, faisant, en conséquence, l'application au 

maximum de la peine, condamne Péchin aux travaux 
forcés à perpétuité. 

La foule se retire lentement en manifestant son éton-

nement du dénouement de cette affaire. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CHRONiaUE 

PARIS, 15 MAL 

Les dernières nouvelles reçues du département de 

Saône-et-Loire permettent de croire que les troubles sur-

venus au Creuzol sont actuellement apaisés. 

D'après des renseignemens dont nous croyons pou-

voir garantir l'exactitude, voici comment les faits se se-

raient passés : 

Les mineurs du Creuzot se seraient mis en grève sans 

aucun motif apparent. Il n'y avait aucune cause de dis-

sentiment entre les ouvriers et les directeurs de l'exploi-

tation. Les mineurs n'ont formulé aucune demande, al-

légué aucun grief. Ils ont spontanément abandonné les 

travaux, sans même donner un prétexte, comme s'ils 

obéissaient à un mot d'ordre venu on ne sait d'où. 

M. le procureur de la République se transporta au 

Creuzot et fit arrêter un des meneurs ; mais il n'avait 

pas de force suffisante à sa disposition, et les ouvriers en 

profitèrent pour délivrer celui qui était sous la main de 

la justice. 

Aussitôt que ces faits furent connus, M. le général 
Montréal reçut l'ordre de partir de Châlon-sur-Saone 

avec deux escadrons de lanciers et deux bataillons au 13' 

léger. L'arrivée des troupes paraît avoir eu pour résultat 

de faire rentrer les ouvriers dans le devoir. Déjà même 

ils offrent, dit-on, de reprendre le travail; ils y mettent, 

il est vrai, pour condition, que l'on ne fera pas d'exclu-

sions; mais ils comprendront sans doute que la révolte 

ne donne pas le droit d'imposer des conditions. 
Le 56" régiment de ligne,' qui traversait le départe-

ment, a reçu l'ordre de sus; endre sa marche et de 

mettre à la disposition du général Montréal. , 

Le général Castellane reste à Lyon, prêt, en cas de fi -

soin, à envoyer des renforts. • 
« De nouvelles correspondances qu'on nous commun -

que, dit, le Constitutionnel, n'annoncent pas de _cnang\-

ment dans la situation. Les ouvriers sont
 toU

j
ou

,
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r
eS 

grève, mais ils ne se livrent à aucun acte d'hostilité-
 g 

précautions sont prises pour que l'ordre ne soit P 

troublé. » 

se 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 5 et 13 avril. 

ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS. EXTRACTION DE MATÉRIAUX. 

CARRIÈRE EN EXPLOITATION. ILLÉGALITÉ DE CETTE EX-

PLOITATION. RE1US D'INDEMNITÉ POUR LA VALEUR DES 

MATÉRIAUX. 

Aux termes de l'article 55 de la loi du 16 septembre 

1807, en cas de fouilles et d'extraction de matériaux 

dans une propriété privée, la valeur des matériaux ex-

traits ne doit entrer en ligne de compte, dans l'indemnité 

qui est due, qu'autant que ces matériaux sont pris dans 

une carrière en exploitation ; mais lorsqu'il s'agit de ter-

rains compris dans la zone des servitudes militaires d'une 

place de guerre, une exploitation de carrière ne peut être 

considérée comme régulière qu'autant qu'elle est auto-

risée ; dès-lors les indemnités dues pour extractions de 

matériaux dans unecarrière illicitement exploitée, ne 

doivent pas comprendre la valeur elle-même des maté-

riaux extraits, mais seulement la réparation des domma-
ges causés à la propriété privée. 

Ainsi jugé au rapport de M. Mnigne, malgré la plai-

doirie de M° Dufour, et conformément à la plaidoirie 

de M* Ledieu. M. Comudet, maître des requêtes, com-
missaire du Couveruemeut. 

PATENTE. — CESSION DE COMMERCE. TRANSFERT DE PA-

TENTE IMPOSSIBLE. — MAINTIEN SUR LES RÔLES DU PATEN-

TABLE PRIMITIF. 

Aux termes de l'article 23 do la loi du 25 avril 1844; 

la contribution des patentes est due pour l'année entière 

par tous les individus exerçant au mois 
profession imposable. 

Cette règle u'a que deux exceptions, 

faillite déclarée du commerçant. 

Dans le cas de cesbion d'établissement, le même arti 

sidérés 

ante 

suffi 

On lit ce soir dans la Patrie : 

« Les troubles du Creuzot peuvent être con; 

comme apaisés. Un détachement de deux cent cm 

hommes du 13e léger, aidé de soixante gendarmes, 

pour rétablir l'ordre. Les principaux meneurs de la 

voke ont été arrêtés et conduits à Autun. Des force s 

litaires plus considérables se concentrent sur ce p 

La plupart des ouvriers ont repris leurs travaux. Le 

neurs seuls restent en grève. » 

-avait 
On a dit hier que la tranquillité publique 

troublée à Sédan. Voici comment un journal de cette 

rapporte ce qui s'y est passé : .
 or0

jet 
« A la nouvelle qu'il venait d'être présenté un y >

s 
de loi ayant pour but d'apporter quelques modifie , 

dans l'exercice du droit électoral, une fraction as
se

 0
j
r 

sidérable des classes ouvrières ' de Sedan a cru ^ 

prolester contre l'atteinte supposée portée au
 nD!

'.
tl)l

ion. 
cice du suffrage universel consacré par la Cons .

gsa
jt 

» Samedi soir un rassemblement nombreux ga 

les abords de l'Hôtel-de- Ville et de la place Turcinu . 

» Des mesures avaient été prises par 1 auton 

dissiper ce rassemblement. 

» Après les trois sommations prescrites et faites 

forme 

en 

une 

do janvier une 

lo décès où la 

vertu ae la loi, le bataillon du 23* léger, qui ---- re-

partie de la garnison de Sedan, s'est déployep
 wU

t 

tiens, au pas do course, et a déblayé promp
1
.
6
^

 reS
te, 

le terrain occupé par le rassemblement, et qui, 

ne lui a été contesté sur aucun point.
 ;

 .
 gU

j[
e
 de 

» Aucun trouble, aucun désordre n'a et* 

cette réunion.
 A

 , ^
ve

ntive' 
» Sept ou huit citoyens avaient été arrêtés Pj -

reir
ient 

meut à propus deccite affaire, et déposés P
1
'
0

! ,
jaU;I

nent> 

au violon; tous ont été relâchés presque imme 

faute de motifs suflisans do culpabilité. » 

" ai saisi a»j°ur 

Le journal la Démocratie paci/ique a eiu B ^ 

d'hui à la posto et dans ses uureaux, a rais 

pu-
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article intitulé: /a roifl /•>/"'", et sous la 
!.:!„ rl 'attaaue contre les droits et 1 auto-,.- " dation d'attaque 

>°
c
 Cblée nationale et de provocations à la dé 

^
anC0

*ues°sont dirigées contre le môme journal 

V R
oUll

fl
 inculpation, a r 

« sont 

>s Cmômeinculp raison mhlication 

ses 

nai. 

- ^ 1 

tS
o«s a , intitulé: U* Démocrate de province a 

ï »
r
f Parii , et qui a paru dans le numéro du 12 , 

fit*" — 

0
 J.„ T décrets du président do la République, en 

«
par

^mai M VI. Desmarest, adjoint au maire du 3* 
ment de Paris et Hardouin, adjoint au maire 

»<
d
oït éîé révoqués de leurs fonctions. 

*
9
 '°- • la liste des affairas qui seront jugées par la 

-
V
 *es pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

CO"'? «résidence de M. le conseiller Rarbou : 
^ '?/ femme Fougerais, vol par une domestique; Clé-

lM \l eu écrilure privée; Dalorme, vol 

o'^fanè1 ma^9on"habitée'. Le 17, D™nt, faux té 

avec effrac-

faux 

faux tion dS
 pn matière criminelle; Gmllemcteau, (aux e 

i»*8gl commerce; Roy, vol à l'aide d'effraction dan 

ec'iture „ habitée. Le 18, Macret, fraude en matier 
o^ œ3t Risch dit Garaier, tentative do vol avec el 

*° Misaud vols avec fausses clés et effraction. Le 

^"traiid et Guillon, délits de presse, journaux :la 

en 

ns 

e 

ef-

M'" 

,v„inle et la Démocratie pacifique; femme Ma-
rf

 , n " une femme de service à gages. Le 21 Mou-
coups et blessu-

faux en écriture de 
^l

F
aide

U
de fausses clés;, N.colle, 

Derbetant et Gaiinot 

pat 

jraves, ^ Fleury, délit de presse, journal la 

n;„r Barbei, Hébert et Desbordes, vols avec 
in 

escaia 
i at effraction. Le 23, Jolivald,. faux en écriture 

Falconnet, faux en écriture privée. Le 24, Follet 

P^npnvc vol la nuit avec effraction; Wartel, faux en 

^ I Tde commerce. Le 25, Béguin et Besson, fraude 
K matière électorale; Demogue, Vaurest, Ferry et Mas-
m mai'c^ ̂

 ouvr
iers où ils travaillaient et de com-

inard Marinier, veuve Chassaignon et six autres vol, 

1 mmis de complicité à l'aide de fausses cles et d effraç-

tl Le 29, Sauvalle, détournement par un homme de 

«fa à gages: Laugrandet Prondhon, délit do presse, 

Lal la Voix du Peuple. Le 30, Biois, faux en écri-

re privée ; Duros et tourne Duros, altération de moti-

B
ied'argent. Le 31, Rouy et Sénéchal, vol avecesea-

Isde et effraction; Figuet et Breton, affichage d un pla-

card traitant de matière politique. 

- Le commissaire de police de la section du Luxem-

bourg avait été informé que, chaque matin, on venait 
vendre des journaux aux ouvriers des ateliers Laffitte, 

me Stanislas, et que pour cela on attendait leur sortie. 

Un inspectenr accompagné d'un agent surveillèrent les 

vendeurs et les prirent sur le fait. 
L'un d'eux est le sieur Joseph Guéneau, agent de li-

brairie, rue Guénégaud, 15 ; l'autre était une femme qui 

l'est enfuie et qu'on n'a pas retrouvée 

Guéneau, qui déjà a subi un mois de prison pour sem-

blable délit, était porteur d'une boîte contenant : 

L'Histoire Démocratique de la Révolution de Février 

par Fulgence Girard; l'Histoire de la Révolution fran-

çaise, par Louis Rianc ; le Nouveau Monde, l 'Organisa 

ta du Travail, par ie même; l'Education nationale de 

l'Homme et du Citoyen, l 'Histoire do la Classe ouvrière 

ItPanthéon démocratique et social, le Nouveau Chanson-

m républicain, le Journal du Peuple, l'Almanach de 

ftmi du Peuple par Raspail (la Lunette deDoullens), 

Comment je suis Gommuuiste et Mou Credo de Commu-

niste par Cabet, et le second numéro des .Veillées du 

Peuple. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. le substitut 

Dupré-Lassfilie, et attendu la récidive, a condamné Gué 

neauà quatre mois de prison et 25 francs d'amende. 

-Dans les premiers jours d 'avril, M. le procureur de 

«République recevait sous enveloppe, sans date, sans 

^natures, une lettre ainsi conçue : 

Monsieur le procureur de la République, 
tes libraires condamnés pour, avoir do.uié des bPlets de 

«rie en prime ont l'honneur de vous demander si la ;oi a 
*M poids et deux mesures, et si l'on peut impunément an-
™'jcer ce qui est sur le journal ui joint, c'est-à-dire des 

P en pr ime d'abonnement. 
«s libraires condamnés pour cela ont l'honneur de saluer 

"•« procureur de la République et de lui signaler cette in-
action à la loi, d'autant plus coupable que les Tribunaux 
S oui condamnés deux fois et que l'on ne peut prétexter Pi-
tance. 

La lettre était en effet accompagnée du numéro du Na-

'0fta ' du 17 avril, contenant l'avis que, jusqu'au 10 

™Mn délivrait encore dus billets de )a loterie nationale 
11 Mit des gens, de lettres et des artistes dramatiques, 
n «• Cauvin, gérant du journal le Voleur, rue Riche-

sse, 4. J 

i
 Dèii

 'e 19 avril, M. Cauvio était cité devant le Tribunal 

1< f cl
,
1
?

UI
'Ol (6

e
. Chambre) soua la double prévention : 

Voir*
 Sêtre renuu

 l'
a

o
enl d

'
une

 loterie prohibée ; 2° d 'a-

œjl
 ' Par un avis ou annonce, inséré à la suite ou nu-

f
 .fo du journal le National, en date du 19 avril 1850, 

4 c°nn&î're l'exisieixe et facilité rémission des billets 

„»!Tuerie, donnés coiiime primes d 'abonnement au 

Foyer domestiqua. 

Après plusieurs remises successives, la cause revenait 
à l'audience de ce jour. 

M. Cauvaiu a reconnu le fait da l'annonce dans le Na-

tional; mais il en a décliné la responsabilité comme n'é-

tant ni le propriétaire ni le gérant du journal le Foyer 

domestique, au profit duquel l'insertion était faite. 

M. Maulde s'est à l'instant présenté; il a déclaré qu'en 

sa qualité de gérant du journal le Foyer domestique, il 

acceptait le débat ; il a été défendu par M* G innovai. 

Sur les réquisitions conformes do M. le substitut Pu-

get, le si tir Maulde a été condamné à 100 francs d'a-
mende. 

— Une bande de voleurs exerçait, depuis plus de six 

mois son industrie dans le i quartiers du faubourg Saint-

Antoine et des Quinza-Vingts, en attaquant, la nuit, les 

gens attardés. 

Quinze procès-verbaux avaient été dressés coatre ces 

misérables, et, cependant, les recherches de la police 

avaient été sans résultat. 

Duis la nuit du 3 au 4 mars dernier, deux attaques 

nocturnes eurent lieu, presque au même moment, dans 

'a rue do Montreuil; quatre individus seulement purent 

être arrêtés, les autres prirent la fuite; ces quatre indi-

vidus comparaissent aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle sous l'inculpation que nous avons fait con-

naîtra. / 

Ce sont les nommés E Imoud Dichateî, bijoutier, âgé 

de vingt ans. 

Alexandre-Hippolyte Roux, tonnelier, même âge. 

Victor-Marie Gridet, tourneur en cuivre, vingt-deux 

ans. 

Et Nicolas Voinchet, ouvrier en papiers peints, vingt 

ans. 

Les deux premiers sont prévenus d'avoir volontaire-

ment porté des coups et" fait des blessures aux sieurs 

Augé, Niekroî Lberbiu etHaimanii. 

Les autres sont prévenus de s'être rendus complices 

de cew faits. 

M. Oscar da Vallée a soutenu la prévention. 

Le Tribunal, conformément aox réquisitions du mi-

nistère public, a condamné Duchatel à treize mois de 

prison, R >ux et, Gridat à six rnois, et renvoyé Voinchet, 

en l'absence de preuves suffisantes. 

— Un petit bonhomme de neuf ans et demi, Onézime-

François Château, a déjà été arrêté .plusieurs fois pour 

délit de vagabondage. Son père, François Château, jour 

nalier, demeurant chaussée de Clignancourt, 47, est sé-

paré depuis cinq ans de sa femme légitime et vit en con-

cubinage avec une domestique qui le nourrit da ses ga-

ges ; ie jeune Château était constamment seul et aban-

donné à lui-même, ce qui explique l'irrégularité- de sa 

conduite. 

Quoi qu'il en soit, le père demandait que son fils fut 

placé dans une maison de correction. 

Cette affaire, appelée le 1" mai, avait été remise à 

quinzaine, pendant lequel temps il serait fait appel à 

l'humanité. des fabricans ou commerçans. 

L'intérêt que le Tribunal portait à cet enfant ne fut pas 

Stérile, plusieurs personnes se présentèrent, s'ofîrant d 

le prendre comme apprenti; en même temps se présen-

tait le sieur Loridan, sergent de ville, qui déclarait que 

le jeune Château était son neveu, et qu'il s'engageait à 

l'élever avec ses propres enfaus. 

A l'audience d'aujourd'hui, le sieur Loridan est venu 

renouveler son offre de se charger du jeune Château. 

Eu conséquence, le Tribunal a renvoyé cet enfant de la 

plainte et ordonné qu'il serait remis à son oncle, le sieur 

Loridan. 

journal j 

— Vous me voyez désespéré, monsieur le président 

d'avoir à porter plainte contre le jeune Charles; je le 

connais depuis longtemps, je lui ai rendu tous les servi 

ces possibles ; ma bourse était la sienne ; il m'a payé de 

la plus noire ingratitude ; il a âbasé indignement de ma 

confiance en garda:u lo produit de plusieurs objets que 

je lui avais donnés à vendre. 

Ces paroles étaient dites aujourd'hui à la barre du 

Tribunal correctionnel par M. Vinche, plus que sexagé-

naire, rentier de la place du Chevalier-du- Guet, et le ton 

pénétré du vieillard, ses cheveux blancs, sa tenue mo» 

desté et respectable, fout venait ajouter à l'indignation 

provoquée par la conduite de ce j^-une Charles, de cet in 

grat qui fouie ainsi aux pieds les saintes lois de la re 

connaissance. 

M. le président., au prévenu : Vous êtes d'autant plus 

coupable que vous appartenez à une famille honorable et 

aisée, que vous avez reçii de l'éducation, que tout erlki 

devait vous éloigner do commettre l'acte qu'on vous re-

proche. 
Charles: Cela est vrai, Monsieur'; mais je croyais que 

mes relations avec M. Vinche pouvaient m'auionser à 

disposer de 9 fr. qui lui appartenaient. 

M. le président : Quelle était la nature des relations que 

vous avez eues avec M. Vinche ? 

Charles hésite à répondre. M. Vinche, pressant précipi-

tamment la parole : « Ce jeuue homme m'a été recom-

mandé ; je lui portai beaucoup d'intérêt ; j'ai même été 

trop faible pour lui et pour son frère ; je leur ai prêté 

beaucoup d'argent, beaucoup trop. » 

Charles, d une voix timide : Mais vous avez été payé, 

Monsieur. 
M. Vinche : Pas complètement ; il y a des frais, beau-

coup de frais, pour 800 IV. 

M. le président : Comment, vous avez fuit pour 800 

fr. de frais contre un jeune homme de famille à qui vous 

portez tant d'intérêt? 

M. Vinche : Mais, Monsieur, il me devait plus de 

30,000 fr. 

M. le président : 30,000 francs ! mais ce n'est pas ren-

dre service à un jeune homme que de lui prêter 30,000 

"r., c'est le perdre. 

M. Vinche : C'était pour l'obliger, lui et son frère. 

Charles : Nous vous avons payé les intérêis, Monsieur. 

M. le président -. Quai était le taux de l'intérêt ? 

Charles : Je ne sais pas bien; 400 francs tous les mois 

ou tous les deux mois. Je ne me rappelle pas. 

M. Vinche, avec précipitation : Je vous ai prêté de 

'argent sans intérêt, une jfois 500 francs, une fois 50 

rancs. 

M. le président: Bien, bien, Monsieur; le Tribunal 

comprend la nature de votre intérêt pour ce jeune hom-

me; c'était de l'intérêt usuraire. Maintenant, occupons-

nous du délit que vous reprochez à ce jeune homme. Da 

quoi vous plaignez-vous ? 

M. Vinche : Toujours par guite da la confiance que 

vais en lui, je lui avais confié, pour les vendre, divers* 

échantillons de linge, un drap, une nappe, des serviettes, 

du linge dont je n'avais pas besoin et que je tenais d'une 

succession... 

Charles, à demi-voix : De la succession du^Mont- de-

Piété. 

M. Vinche : Il m'a vendu ce linge, et a gardé l'ar-

gent. 

M. le président : Qaelle était la valeur da ce Jinge ? 

M. Vinche -. 50 fr., au moins. 

Charles : Je l'ai vendu 7 fr. 

M. le président : Ainsi, pour 7 fr., vous avez porté une 

plainte en abus de confiance contre un jeune homme qui 

vous a dû plus de 30,000 fr. et qui vous a payé ? 

M. Vmche, de sa voix la plus douce : Oh! je n'y per-

siste pas, Monsieur le président; j'ai voulu seulement 

l'effrayer, je donne mon désistement de tout mon coeur. 

Charles : Alors il est probable que mon père vous a 

payé. 

M. Vinche : Ne nous tourmentez pas, mon enfant ; 

oui, j'ai vu votre père, et nous avoua arrangé cela pour 

le mieux. , . 

M. le président : Etes-vous désintéressé, oui ou non? 

M. Vinche, après hésitation : Oui, oui, monsieur le 

président, je ne réclame plus rien. 

M. le président, avec sévérité : C'est bien, retirez-

vous, monsieur. 

Après, une courte délibération, le Tribunal, attendu 

que les relations qui ont existé entre Vinche et Charles 

tont disparaître la pensée d'une intention frauduleuse; 

que, d'un autre côté, il n'y a pas eu de préjudice causé, 

renvoie le prévenu des fias de la plainte et condamne 

Vinche aux dépens. 

— Oui, Messieurs, je l'ai promis, je l'ai juré devant 

Dieu et devant les hommes de vous dire la vérité, et je 

vous la dirai envers et contre tous. 

M. le président : Dites-la donc tout de suite. 

Le témoin : Voilà! voilà ! j'étais allé avec mon épouse 

voir la première représenlation'du Songe de la nuit d'été, 

à l'Opera-Comique, charmant ouvrage, j'ose le dire... 

M. le président : Nous n'avons pas besoin de con-

naître votre opinion sur cet opéra nouveau ; parlez-nous 

uniquement de votre affaire. 

Le témoin : Il pleuvait le jour de la première repré-

sentation de ce délicieux ouvrage, sur lequel vous ne 

voulez pas connaître mon opinion personnelle ; or, pour 

aller à l'Opéra-Comique avec mon épouse, j'avais été 

forcé de prendra un parapluie. 

M. le président -. Après, après. 

Le témoin : C'est que mon parapluie joue un fort 

grand rôle... 

M. le président : Enfin, la représentation terminée, 

vous êtes allé chercher votre parapluie que vous aviez 

déposé, en entrant au théâtre. 

Le témoin ■ C'est cela. Mais comme il y avait 

beaucoup de inonde à la première représentation de cet 

opéra, il y avait nécessairement beaucoup de parapluies 

au dépôt de canoës; par conséquent, grande foule rie ré-

clamans. Je parviens à lanc-r mon numéro, on me relan-

ce mon parapluie par-dessus les têtes de mes compa-

gnons comme moi dans l'attente; j'ouvre les bras, né-

cessairement m ; redingote s'entr'ouvre, les poches de 

mon gilet resteat donc s uis défense, et j'y surprends la 

main do ce monsieur (il désigne le prévenu) qui m'enle-

vait ma bourse. 

M. le président : Vous en êtes bien sûr? 

Le témoin : Sûr, monsieur, sûr, bien sûr, tout ce 

qu'il peut y avoir de plus sûr; la meilleure preuve, c'est 

que j ai dit à mon épouse : Ma chère amie, je sens qu'on 

me voie! 

Le Tribunal condamne le prévenu à quatre mois de 
prison. 

— Par suite du renouvellement annuel d'une partie 

de ses membres et l'élection de ses offi iers, la chambre 

des notaires de Paria se trouve ainsi composée pour 

la session 1850-1851 : 

MM. Frémyn, président; Rondin D ;vesvres, premier 

syadic; Poumot, deuxième syndic; Châtelain, troisième 

syndic; Viefville, rapporteur; Hubert, secrétaire; Was-

selui-Desfosees, trésorier ; Lecomte, Halphen, Rdaufeu, 

Faugé (de yincrémes), Deomanèchea (de la Villetle), Do-

val, Gu^niti, Muuchet, Guyon, Dupont, Thomassiu et 

Faiiseau-Lavanue. 

— M. le ministre de l'intérieur viant, de transmettre à 

toutes les autorités départementales une note nominative 

d'individus contumaces on évadés. Nous citerons quel-

ques-uns de ceux dont celte liste contient la nomencla-

ture : 

Mathieu Q liuquandon, receveur do l'hospit.e à Ambe.rt 
(Puy-Je-Dôme.,. inculpé dé faux en écriture authentique, et 
de détournement de deniers publics. Cet individu, âgé de 
soixante ans, est de forte corpulence, chauve, grisonnant, et 
affecté de la goutte. 

Louis -Henry-Constantin Vaillant, ancien notaire à Dnnker-
que, â^é de trente-quatre ans, a été condamné p -ir contumace 
le mois dernier, par la Cour d'assists du département du 
Nord, à vingt biis de travaux forcés pour banqueroute frau-
dul use. Il est en fuite ; ta taille est d'un mètre toixanto-
dix-sept centimètres, nez aquilin, teint coloré, portant des 

besicles. 
La demoiselle Adèle-Ezilda Lemonnier, âgée de vingt-neuf 

ans, aide au bureau de poste de Luxeuil, a été condamnée 
pour ouverture et suppression de lettres confiées à la poste. 
Elle est de taille élevée, blonde, élégante, gracieuse ; elle a 
dû se diriger sur Paris. 

Alexandre Héron, quincailler b. Rouen, qui a fait une b.n-
route frauduleuse. 11 est âgé de trente-six ans, do forte c r-

pulence et voûté, et marchant difficilement. 
Auguste Fondaneige, notaire à Pou laines (Indre), âgé de 

trente-neuf ans, est sous le coup d'un mandat d'arrêt dé-
cerné par M. le juge d'instruction d'Issoudun, pour détour-
nement de Tonds a lui confiés eomms notaire. Il a pris le 
chemin de fer de Paris, et n'a plus reparu. 

La demoiselle Adèle-Joséphine- Victoire Monin, directrice 
des postes au Nouvion (Ain), inculpée de détournement de 
deniers publies dans l'exercice de ses foliotions, e=t âgée de 
46 ans, née à Milan, et ayant conservé l'accent italien. 

SBosarse de W&rtLm An 15 Mai 1&»0,. 

5 0i0j. 22 sept 88 40 
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Lots.d'Autric. 1834. — — 

FIN COURANT. Pfécêd. 
clôture, 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 

cours. 
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CHEMINS D£ FER COTES AU PA.aOVST. 

AU COMPTANT. Hier. Aui. AU COMPTANT. Hier. Auj., 

St-Gerniain . . . 355~ — — Orléans à Vierz. 3TT50 —, — 

Versailles, r. d. 169 — — — Boul. à Amiens. 
— r. o- 137 50 135 — Orléans à Bord. 387 50 385 — 

Paris à Orléans 710 — 700 — Chemin du N. . 418 75 411 25 
Paris à Rouen.. 505 — 505 — Paris à Strasbg. 325 50 320 — 
Rouen au Havre 205 — 202 50 Tours à Nantes. 220 — 2i 7 m 
Mars, à Âyign . 170 — 170 — Mont. àTroves. 95 — 95 — 
Strasbg. à Bàle. 103 "75 -103 75 Dieppe à Fée. 170 — 

Le voyage à Londres pour 220 fr., organisé par l'Office des 
chemins de fer, 12, place de la Bourse, a laissé chez tous 
ceux qui l'ont fait le désir de le reeommenc-jr. Dis apparte-
nions confortables, des dîners exquis, des déjeuners à l'an-
giaiso, avec abondance de- succulent rosbif froid et de jam-
bons de Westphatie, assaisonné de sherry, d'ale et de ; hé ; 
des cicérones qui vous promènent dans Regent-street, dans 
Picadilly,dans Westminster-iibbaye, dans les docks, et qui sont 
pour les voyageurs non seulement des guides compiaisana, mais 
un livre érudit et spirituel ; — voilà ce que l'Office des che-
mins de fer offre aox voyageurs qu'il conduit à Londres. Avec 
ces trois élémens qu'on appelle la vapeur, l'association et 
l'intelligence, on croe un enrhanteur qui, sans bagaette, vous 
transporte en tous lieux, d'un petit rentier fait un million-
naire, écarte les obstacles et force le plaisir môme à obéir à 
sa voix. Ou s'inscrit jusqu'à samedi, 18, place de la Bourse. 

— Dimanche, grande fête et couronnement d'une rosière à 
Nanterre. Chemin de fer, rua St Lazare, 124. 

— Le garçon de chez Véry a trouvé une excellente condi-
tion au Thé&itre Montansier, et partage la faveur publique 
avec le Sous Préfet et Folleville. 

SPECTACLES DU 16 MAI. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE PE LA RÉPUBLIQUE, — Bertrand et Raton, la Coupe. 
O PÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

OBÉON. — Le Chariot d'enfant. 
THÉÂTRE H ISTORIQUE. — Représentation extraordinaire. 
VAUBKVILLE. — La Maison, un Mariage, Suffrage I"-. 
VARIÉTÉS, - Ci lombine, la Petite Fadette, A la Bastile. 
GninASE. — L 'Amour iiiouibé, Hé oïse, la Volière. 
T HÉÂTRE MONTANSIER. — Garçon chez Véry, Embrassons-nous. 
PORTE-SAINT-HARTIN. — La Misère. 
GAITÉ. — 

AMBIGU. - Les Chevaliers du lansquenet. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — Le Soldat, Manuela, M. et Mme Keller. 
COMTE — Le Prix de vertu , Rats et Biscuits.' 
FOLIES. — LÀmi intime, Maurice et Madeleine. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Homme auMniteau bleu. 
RoBEitT-HouDiN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
SALLE BONNE- NOUVELLE. — Magnétisme, pantomime, etc. 
J AKDIM HABILLE. — Fêtes les dirn., mardis, jeudis et samedis. 
C HÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis, vendredis. 
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Adjudication le samedi 1 er juin 1850, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de première 

instance de la Saille, -
D'une MAISON sit-e à Paris, rue Feydeau, 12. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
Produit: • 5,300 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : -
Audit M« HUKT, avoué poursuivant. (3067) 

de relevée, 
D'u .e MAISON sise à Paris, rue Montholon, 33. 

Produit net actuel : 7,060 fr. 
Mise à prix : • 90,000 fr. 

S'adresser : 
A Aï" BOUUIIER, avoué poursuivant; 

Pércmua, avoté, rue Bourbon-Villcnetwe, 

»,I une ~ 
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Etude do M« Ed. 

Vente sur b ;iss 

des criées du Tri 
Palais de-Justice 
1850, 

D'une grande i 

dépendances, sis; 
bis, quai lier du 

Occupée par la 
vaut pension d'A 

Mise à [ 
S'adresser pou 
1» Audit Me CD 
2° A M* Varia, 

139; 

aux 

ÉKON, 

civi 
'ans, 

AU BU HABIiAT 
M AU. AÏS. 

avoué à Paris, rue 

id, 37. 
à pi ix, en l'audience 
de U Semé, séant au 
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Guyon, notaire, riie Sajli 
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(3093) 1 

Paris mi»Aïjj..ïWJiji 3S/!JE DU PET.ÏT-

Etude de JP LAVAUX, avoué à Paris, rue N :uve-
Saint Augustin, 24. 

Vente au Palais-de Justice, à l'aris, le mercre-
di 2'J mai 1850, en trois lots qui teront réunis, 

D'une grande PUOPUIÉTÊ sise a l 'aris, rue Du-
petit-Thô iars, 21, ci é Bouffleri , 7, 9 et 11, 

120 000 fr. 

émeus : 

Contenance toiaie, 775 mètres. 
Revenu total : 4,730 fr. 

Misis à. prix réunies : 20,000 fr. 

140,000 fr. 
JA1SON de produit, 
l'angle do lu rue Mo • 

150,000 fr. 
:gne à Boulogne, près 
uvec jardin (14 ares 

6,500 fr. 

Premier lot : 40,000 fr. 
Deuxième lot : 50,000 fr. 

D'un» M JSON rue S'e-Avoie, 19, avec vasle 
terrain ayant issue sur la rue Pierre-au-Lard, 
hangars, écuries, caves. 

Cette propriété, q i a été exploitée par un rou-
h g-?, est propre à de grandes industries. 

Cette maison, avec ses dépendances, a 1,400 1 
maires de supeifieie, 

Troisième lot : 
D'une gr.n.do et belle ' 

rue Ç(euve:des-MathuPti)Sj à 
gador. 

- Quatrième lot: 
D'une MAISON de camp 

t aris, rue Saint-Denis, 29, 
25 teniiares). 

Cinquième lot : 
S'adresser pour les miser 

Audit M* MOUlLLEFAltl! 
104; 

Delacourlie, a 

1° A M0 COMARTIN, avoué, dépositaire du plan 
et des titres, rue Bergère, 18; 

2° Et A M" Godard, avoué, boulevard Saint-
Denis, 28. (3097) 

"2 MAISON EUE DE VADGIRARD 
Etude de M e RICHARD, avoue à Paris, rue des RICHARD, avoue 

Jeûneurs, 42. 
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Etude de M* ItEtNDU, avoué u Pans, rtKi ou 29 
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A Ijudiçation sur licitation et sur baisse do mise 
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Mise à prix des deux lots, 35,000 fr. 

2° En un seul lot, de PILE DES 0UCI1ES, bos-

quet, prairie, futaie; le tout à quelques minutes 

d( la maison d'habitation ; un bac spécial, dépen-

dant de la propriété, y conduit; d'une contenance 

totale de 13 bect. 63 ares 37 cent. 

Mise à prix: 17,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" RENDU, avoué poursuivant; 

2° A M e Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 62; 

3° A M* Louveau , avoué à Paris, rue Riche-
lieu,^; 

■4° Et à Me Merrelotte, notaire à Colombes. 

(3098) 

A M" Rameau, avoue présent à la vente, à Ver-

sailles, rue des Réservoirs, 19; 

Et à M* Bouchet, notaire à Meudon. (3069) 1 

Paris 

TERRAIN ET BATMENS 
RUE DE MADAME. 

Etude de M" ROUBO, avoué à Paris, rue Riche 

lieu, 45. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu 

nal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, deux heures de relevée, le samedi 1" juin 

1850, en un seul lot, 

D'un TERRAIN, BAT1MENS et dépendances, sis 

à Paris, rue de Madame, 48, de la contenance de 

546 mètres 41 centimètres environ, ayant une fa 

çade de 13 mètres 65 centimètres sur la rue de 

Madame, et également de 13 mètres 65 centimètres 
sur la rue de l'Ouest. 

A une distance de 8 mètres du mur d'entrée 

s'élève un bâtiment construit en briques et en 

pierres, composé de rez de-chaussée, premier étage 

et grenier, couvert en ardoises. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser, 1° à Me ROUBO, poursuivant la ven 

te, dépositaire d'une copie du cahier d'enchères, 

à Paris, rue Richelieu, 45 ; 2° à M* Plocque, avoué 

présent à la vente, rue Thévenot, 16. (3099) 

**&$ff* PROPRIÉTÉ À ESSONNES. 
Etude de M* DELAUNAY, avoué à Corbeil. 

Vente en l'audience des criées tTu Tribunal ci-

vil de première instance séant à Csrbeil, le mer-

credi 22 mai 1850, 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Essonnes, 

Grande-Rue (route de Paris à Lyon), consistant en 

bàlimens d'habitation, huit boutiques sur la rue, 

deux boutiques sur la cour, jardin et dépendan-

ces. 

Locations actuelles : 5,620 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

2° D'une PIÈCE DE VIGNE au terroir d'Ësson-

nes, lieu dit les Moizards. 

Contenance, 35 ares 90 centiares. 

Mise à prix ; 600 fr, 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Corbeil : 1° A M° DELAUNAY, avoué pour-

suivant, rue des Grandes- Bordes, 10 ; 

2° A M" Le Menuet, notaire ; 

A Essonnes, à M. Victor Huguin. (3034) 

IMMEUBLES. 
Etude de M" BONITE AU, avoué à Versailles, place 

Hoche, 6. 

Adjudication sur licitation, en trois lots, le 

jeudi 6 juin 1850, à midi, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Versailles, 

D'une MAISON et dépendances, aux Montalais 

commune de Meudon, près Versailles. 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

D'un BATIMENT à Sèvres, rue Cournol. 

Sur la mise à prix de 1,800 fr. 

Et de la NUE-PROPRIÉTÉ seulement d'une mai 

son, terrain et dépendances à Issy (Seine), dans 

l'île de St-Germain. 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 

L'usufruit repose sur une tête âgée de 72 ans 

environ. 

. S'adresser pour les renseignemens : 

A M" BONITEAU, avoué poursuivant la vente, à 

Versailles, place Hoche, 6 ; 

De deux ACTIONS nominatives de 12,500 fr. 

chaque, de la Compagnie d'assurances générales 

maritimes, en deux lots, composés chacun d'une 
action. 

Mise à prix de chaque lot, 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* VIGfER, avoué à Paris, quai Voltaire, 

17, dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges;-

2° Audit M' Thifaine-Desauneaux. (3091) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

MonlHureu^-Saone XMKEIIBLËS. 
Etude de M* KIEFFER, avoué à Paris, rue Chris-

tine, 3. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M' DUFÈS, notaire à Monthureux sur Saône (Vos-

ges), Je jeudi 6 juin 1850, deux heures de relevée 

En huit lots qui pourront être réunis : 

De divers IMMEUBLES, tant en nue-propriété 

qu'en toute propriété, consistant en nature de 

maison, jardin, prés et chenevière ; le tout situé 

sur le territoire de Monthureux-sur-Saône, arron 

dissement de Mirecourt (Vosges). 

Mises à prix des huit lots réunis, 9,050 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Me KIEFFER, avoué poursuivant, rue 

Christine, 3, à Paris, dépositaire d'une copie de 

l'enchère ; 

2° A M* Desgranges, avoué colicitant, rue de 

la Michodière, 20, à Paris ; 

3° A M" Goudchaux, notaire à Paris, rue Ste 

Anne, 18 ; 

i" A Me DUFÈS, notaire à Monthureux-sur-

Saône ( Vosges) ; 

. Et sur les lieux, pour les visiter. (3094) 

T ACTIOSS 
Se La Compagnie générale d'assurance maritime 

Vente après succession bénéficiaire, en l'étudi 

de M" THIFAINE-DESAUNEAUX, notaire, sise 

Paris, rue Ménars, 8, le vendredi 17 mai 1850 

heure de midi, 

ADMINISTRATION GENERALE DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

vingt actions ou plus, à la remise des cartes d'ad-

mission à l'assemblée générale, lorsqu'elles son 

demandées dans le délai fixé. Vingt actions don-

nent droit à une voix; le même actionnaire ne 

peut réunir plus de cinq voix. 

Le secrétaire général-de la Compagnie, 

LAURAS . (3889) 

Vente sûre et 
de fruits. 

aie.' • 

ser 

Neuf. — iLxpeumon en province 
concerne les propriétaires 

AGRICULTURE. 
?, volaille, poisson, 

à M. L. Elie, place dMYcolo
11
^'

1
?-

if. - Expédition en province de - '
e P

»"il 

sure, œ'X'^ (t 

tout "lit. 
(.uii^ctiK. H lu iJ "ci»ires, graines ni Qui 

trumens, animaux domestiques d'espèce"
168

' ' 

ADJUDICATION DE TRAVAUX. 
Le mercredi 29 mai 1850, à une heure pré-

cise, il sera procédé par M. le préfet de la Seine, 

en conseil de préfecture, à l'Hôtel-de-Ville, à l'ad-

udication au rabais et sur soumissions cache-

tées, des TRAVAUX ci-après détaillés, et divisés 

en deux lots ; 
Savoir : 

jer i
oti

_ A_ l'hôpital Beaujon, pour construc-

tion d'une salle d'opérations. 

Mise à prix ; 14,211 fr. 13 c. 

Cautionnement à fournir : 1,500 fr. 

2= lot. — A l'hospice de la Vieillesse-Femmes, 

pour peinture et badigeon. 

Mise à prix : 12,748 fr. 63 c. 

Cautionnement à fournir : 1,500 fr. 

Les entrepreneurs de maçonnerie, menuiserie, 

couverture, charpente, serrurerie et peinture, qui 

voudront concourir à l'adjudication de ces tra-

vaux, pourront prendre connaissance des plans, 

devis et cahiers des charges, au secrétariat de 

'admistration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous 

les jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis 

dix heures jusqu'à trois. 
Le secrétaire-général, 

Signé : L. DCBOST . (3020) 

CHEMII DE FER Di CENTRE. 
Le conseil d'administration de la Compagnie a 

l'honneur d'informer MM. les actionnaires qu'une 

assemblée générale extraordinaire aura lieu le 

mercredi 5 juin, à quatre heurts, salle Herz, rue 

de la Victoire, 48. 

EXTRAIT DES STATUTS : Les actionnaires porteurs 

de vingt actions ou plus doivent, pour avoir droit 

d'assister à l'assemblée générale, déposer au siège 

de la société, 4, rue Drouot, trois jours au moins 

avant celui de ia réunion, les titres dont ils sont 

propriétaires ou qui leur auraient été confiés par 

d'autres actionnaires, et il est remis à chacun 

d'eux une carte d'admission à l'assemblée. _ 

Cette carte, qui est nominative et personnelle 

indique le nombre d'actions déposées. Les certifi 

cais de dépôt donnent droit, pour les dépôts de 

CHEMIN DE FER DE PARIS A 
ORLÉANS. 

Le conseil d'adminis ration de la Compagnie a 

l'honneur d'informer MM. les actionnaires qu'une 

assemblée générale extraordinaire aura lieu le 

mercredi 5 juin, à deux heures et demie, salle 

Herz, rue de la Victoire, 48. 
EXTRAIT DES STATUTS : Les actionnaires porteurs 

de vingt actions ou plus doivent, pour avoir droit 

d'assister à l'assemblée générale, déposer au siège 

de la société, 4, rue Drouot, trois jours au moins 

avant celui de la réunion, les titres dont ils sont 

propriétaires ou qui leur auraient été confiés par 

d'autres actionnaires, et il est remis à chacun 

d'eux une carte d'admission à l'assemblée. 

Cette carte, qui est nominative et personnelle, 

indique le nombre d'actions déposées. Les certifi-

cats de dépôt donnent droit, pour les dépô^ de 

vingt aclioiis ou plus, à la remise des cartes d'ad-

mission à l'assemblée générale, lorsqu'elles sont 

demandées dans le délai fixé. Vingt actions don-

nent droit à une voix ; le môme actionnaire ue 

peut réunir plus de cinq voix. 

Le secrétaire général rie la Compagnie, 

LAURAS . (3890) 

Compagnie centrale pour l'entretien et la répara-

ion mnïiïiIT'' Conformément aux articles 

des iUli UtiJuO. 31, 32, 33 et 34 des statuts 

sociaux, MM. les actionnaires de la Compagni 

pour l'entretien et la réparation des toitures et 

leur assurance contre les dégâts, dont le siège est 

à Paris, rue Richelieu, 74, sont convoqués. en as-

semblée générale pour le jeudi 30 mai courant, s 

deux heures précises, dans les salons de Lemar 

delay, rue Richelieu, 100. 

Le but de cette réunion est d'entendre le rap 

port du gérant sur la situation de l'entreprise 

ainsi que le rapport du conseil de surveillance 

de délibérer sur l'approbation des comptes du 

gérant, et en même temps nommer les membres 

dudit conseil. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être por 

teur d'au moins pour 1,000 fr. d'actions, quelle 

que soit la série. (3885) 

INSTITUT MILITAIRE rutla^e; 
Remplacement dans les corps et conseils de révi-

sion. Désertion garantie. 14 MOIS DE CRÉDIT. 

(3798) 

spécial DAGUERRÉOTYPES 
OBJECTIFS d'une rare perfection vend,™ 

Grand choix d encadremens. Walf
 et

 p,
 a 

buteau, 38. Prix courant f», sur demande aff 

i lus. 

(306^ 

CHOCOLAT PERRON t. fc>
 Tl mateur, MELANGE PERRON, 7 f. R ViV ** 

• "vienne, ii 

CAFE ^ GLANDS DOUX D'ESPÏGTIP 
efficace dans les migraines, maux de têt F™» 
mac et irritations; agréable au onf.i «' ^to-îtations; agréable au goût f' . „ 

fans, détruit l'effet irritant à , iS^ 
îles. En gros : Groult, rue Sainte -Armii

 lé *s 

mac et irritations 

pour les eu 

En gros 

Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Gro i '
 ,6

i 

amas, 3; aux Américains r Si if pass -
147, et chez les princip. épiciers. Sic'né i ré> 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 i
r

. 20 c 1 M 9
 0c

1 

(3837) 

SOMNAMBULE. 
succèsdes maladies des femmes. Prévisim peaïec 

cl.es, etc. Cons. t. les j.,r. Basse-dû-R^^-

PASTILLES Hon
C
o^^^^

tt 
ires.etc. 

contre, les rhumes, catarrhes, asthmes, gl
a 
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MALADIES BRONCHES DU PQniai 
leur guérison par le sirop MINÉRAL SULF«"

e
3», 

Crosmer, ph., r. Montmartre, 95, et ch. t. Ie
s p

h 

■ , (3836) ' 

F I GATIF 
INJECTION SAFF 

BARÉ gros comme une lentille 

1 fr. Faubourg-Sauu-Demso ' 
?ROÏ, à t., la seule app. l\

0D
 57 

 (3S12) 

Nnnvpi Ï p ™ECÏ.ON Î^MPSO- * t'-wauii-

llulJluLLfi ble Guer.en3jours,s.copahttma\ 
auc.Ph. r. Ramuuteau, 40, et chez tous les plnExp'. 

IILJ ... 
secrètes, dartres. 2 fr. Guérison. 

Bur. du Major, r. Montmarire.lOS). 

(3654) 

220 TOUS 

FRAIS 

COMPRIS. 

E PLAISIR ET DE LUXE 
UE SEMAINE A LONDRES. 

Le VINGT-ET-UNIÈME DÉPART aura lieu le 18 MAI courant. 
Le prix de 220 francs comprend le voyage aux premières classes. — Le LOGEMENT, les DÉJEUNERS, les DINERS à l'Hôtel du Prince-de-Galles, si bien situé à Londres, 10, Leicester place Leicester squarre; les SPECTACLES 

et FÊTES aux jardins publics; les ENTRÉES GRATUITES dans les monnmens; les INTERPRÈTES; les REPAS en route; le SPLENDIDE DINER à Greemvich, avec ses vingt-cinq entrées de poisson, etc. 

Un pareil voyage coûterait à une personne seule plus de MILLE FRANCS, et elle ne pourrait voir la moitié des 

choses amusantes ou instructives offertes à sa curiosité par l'administration des VOYAGES DE PLAISIR. — Toutes les 

classejs de la société française, depuis la fashion, en passant par le haut commerce, le petit négoce, la littérature, 

Pour arrêter sa place, envoyer de suite un bon de 50 fr. à l'ordre du Directeur de l'Office des Chemins de fer, 12, PLACE DE LA BOURSE, où l'on s'inscrit. — Oa ne peut rester plus d'une pemaine. 

les artistes, 1 •« magistrats, le barreau, les écoles, ont fourni plus de 2,000 personnes, l'année dernière, à ces inté-

ressantes excursions. Tout le monde comprend les agrémens et les avantages d'un voyage en commun en un pays 

étranger. 

(3891) 

M COLLECTION DES QUARANTE MÉLODIES DE 

MEYERBEER 
Un ALBUM DE CH&KTT et un ALBUM DE SSANSE sont DONNÉS immédiatement 

û tous les ABONNÉS de la 

REVUE ET GAZETTE MUSICALE DE MBIS. 
Le Journal paraît tous les dimanches, et publie en outre tous les mois un morceau de musique inédit. 

Prix de l'abonnement : PARIS, 24 fr. par an ; DÉPAIITEMENS, 30 fr. par an. 

BUREAUX : 87, rue Richelieu (ancien 97), dans la, maison du MAGASIN DE MUSIQUE de BRANDUS et C. 

(3887) 

VIVIENNE, 34, T-fl FRANCE ViVIENN*, 34, 
A PARIS. ■BMBMHBn Ban S»«!HmBSV ^HBBHI A PARIS. 

C«MBS»A«S :««B »E?J ETCCS £>E LA CAMfi'8BX'I& 

CAPITAL, SOCIAL : 600,000 fr. — 12,000 actions de 60 IV. Chaque action rapportera 'au moins 1,420 fr. par 
an. —■ Depart.proeha.in de 100 travailleurs. On demande des travailleurs. Les demandes d'action? ' 
comme travailleur» doivent être adressées FRANCO à M. J. RlCAUD, gérant. 

et d'admission 
(3S24) 

Avtâ, 
liés As»*«»!»ees <§e II Hf« les € 

recists mm Ktireau «Bu Journal* 
dit» 1 Éïaiiîe CCBSS. 

fttefiere ÉÉIiilflrtét*i«5Î8i Ém'iÊt 
- |té pseix ïie li liges© est 

MMSOPi MEUBLÉE A PARIS, 
Clîé «l'Orléans, IiotMrv. St-Denls, !*• 

JOVxES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par j» 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par moii. — « 
et grands APPARÏEMEK.S depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des aliaire*. 

proximité de tous les théâtre». 

On trouve dans la Cité : un établissement de MM 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit lotis w» j 
Baux, un restaurant que les propriétaires viennent u ^ 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus pou 
1 chemins de fer et des voitures de remise. 

La Bufelleattom légale des Actes de Société est obligatoire , pour l'année 1S50, dama la «AiBSSWirs B>E£» ïïMBliaïAlIS, EK st le JOURNAL CENERAL D'A» 

Ts «ssoftilléree 

CENTKS CAttAUTORITE DE JUSTICE 

Etulo de M» JACQUIN, huis ier. 
En l'iiptjldes CommUsaires-raseurs, 

' place da la Bourse, 2. 
Le 18 mai 1850. 
Consistant eu tables, chaisea, fau-

louim, dessins, etc. Au comptant. 

(3100) 

*i «'CI ËOl'ÉS. 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Marliu, 67. 

Suivant acte scus seing privé, en 
dite du quatorze mai mil hnit cent 
cinquante, enregistré. 

Il appert que il. Simon SCIINEHI), 
commissionnaire en marchandises, d .-
tnturtnl à Paris, rue de Vendôme, 10, 
et M. Charles NETTER, commis négo-

ciant, demeurant aussi a Paris, rue de 
Vendôme, 10, 

Onl formé une société en nom col-
lectif pour l'achat et la vente des mar-

chandises à la commissio:). Celle so-
ciété a commencé le quinze avril der-
uier. La durée en est fixée a neuf an-
nées de ta date, La raison sociale est 
SCUNEUBet NETTEIt. 

Le siège social est provisoirement 
établi i Paris, rue de Vendéme, lo. 

Chacun des associés a la signature so-
ciale. 

Pour extrait : 

I 'ILLKUL , mandataire, (IMO) 

Cabinet de M. S. VILCOO, gradué en 
droit, ruo du Faubourg Saint Martin, 

14. 
D'un acto sous seings privés, fait 

double a Paris le treizo mai mil huit 
cent cinquante, enregistré à Pari» lu 
môme jour, folio, 181, recto, case 7 

reçu : cinq francs cinquante centimes ; 
ligné : Usfestang, 

Entre M. Chailes-Erançois-Louii 

CLËMKNT, et M. Benjamin W1NCH-
UA.KT11, tous deux commissionnaires 

de roulage à Paris, rue d'Enghien, 18 

ancien et 20 nouveau, 
Il appert : 
l"Oue la société en nom collectif, 

forme entre les parties sous la EftitOD 
CLÉMENT et liAUTH, suivant acte sous 

seings privés, enregistré a Paris le 
quinze février mil huit cent quarante-
sept, folio 99, recto, case 9, reçu cinq 

francs cinquante centimes, signé Lé-
ger, dépose, affiché et publié, ajaut 
pour objet le roulage général en Fran-
ce et à l'étranger, pour une durée de 

huit années, a partir du quinze février 
mil huit cent quarante sept, est et i» -
meure dissoute i compter du treize 
mai mil huit cent cinquante; 

2» El que il. Clémeut a été noTimé 

seul liqoidateur avec I OHS les pouvoirs 

nécessaires généralement qudeon-
ques. 

Dont est extrait : 
C LÉMENT , Benjamin WIKOH-

BAKTH . ( I?*U 

Par acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le onze nui mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

Entre M. Jean-Nicolas IIUAIIT, blan-
chisseur de tissus, demeurant à CHohy-
la-Garenne, rue dû Réservoir, IG; 

Et M, Joseph-Frédéric GRUAU, re 
présentant de l'ancienne maison d 

teintures Monier et C«, demeurant au. 

si 1 Clichy la Garenne, rue du lies r 

voir, 6 ; 
Il appert : , 
Qu'il a été formé une société corn 

mcrciale on nom collectif entre les ils 

sieurs Huart et Gruau, sous la raison 
sociale HUART et GRUAU, pourleblan 
chiment des tissus, et pour la durée du 
neuf années qui oui commencé a OOu 
rir le premier avril mil huit cent cin-
quante, et Uniront 1 pareille époque 
de l'année mil huit cent cinquante 

neuf; 
Ouo ie siégo de la société est élabli a 

Clichy-la Gareniu', dans une maison 
dite la Rotonde, appartenant à mada-

me veuve Laveissiere ; 
Kt que la signature soeiale uppar 

tiendra aux deux associés, qui ne pour 

ront en faire usage que pour les be-

soins do la sociélé. 
Pour extrait : 

L. VUILLEJIOT . (1745) 

D'un acte sous seings privés, en date 
à Paris, du deux mai mil huit cent cin-
quante, enregistré le sept du même 

mois, folio 179, recto, case 9, par De-
lestang, qui a reçu lesdroits; 

Entre M. Jacques-Philippe WINTER, 
tapissier, demeurant i Paru, rue Bour-

bon-Villeneuve, 59-; 
Et le commanditaire dénommé audit 

acte ; 

Il appert : 
Que l'apport de l'associé commandi-

taire, qui avait été lixé a ci. quanle. 

mille francs par l'article 6 de l'acte de 
société du vingt-cinq janvier mil huit 

cent quarante neuf, enregistré le mê-
me jour, dUmcnt publié, a été réduit, 
d'an commun accord, à quarante mille 
francs. 

Pour oxtrail conformo : 
WlKTEll, (1746) 

par moitié des sommes nécessaires 

aux dépenses et frais généraux. 

Pour extrait : 
EKSART n 'ACBIGNY. (1742) 

Olïice judiciaire du haut commerce, 
rue de Louvois, 1 

D'un acte sous signatures privées, 
en date 4 Paris du trente avril mil huit 
cent cinquante, enregistré. 

Il appert : 

Qu'eutre M. Jean-Baptiste BENELLf, 
entrepreneur d'agence théâtrale, rue 

de Choiseul, 10, et M. Joseph BURLE 
BU, i Bruxelles, il a été formé une so-
ciété en noms collectifs pour neuf an-

nées, du quinze avril mil huit cent cin-
quante au quinze avril mil huit cent 

cinquante neuf, ayant pour objet une 
agence théâtrale, sous la raison su 

claie BKNELL1 et BURLE Mis; 

Que la signature appartiendra aux 
doux ataociés, qui nu pourronteu faire 

usage que pour les affaires de II su 

ciété; 
Que lu siégo social est établi provi 

soircmonl rue de choiseul, 10, el 

pourra être transporté ailleurs, si les 
associés le jugent convenable ; 

Que les associés géreront et admi 
uistrerout ensemble, et feront l'avance 

Suivant acte reçu par M» Postsnsque, I 
notaire a Vaugirard, le six mai mil huit j 
cent cinquante, enregistré à Sceaux lej 

surlend main, lolio 52. verso, casis7 
et 8, par Lecoat Kocgm-n, qui a per 
çucinq francs cinquante centimes, M. 

Jacques NICOLAS, fabricant Je poterie 
refr , cuire, demeurant à Grenelle, rue 
des Entrepreneurs, 71 ; et M Pierre-
Ignace OAV1D, ex chef des bureaux de 

l'entreprise générale du ser vice 'le l'ho-
tel des Invalides, y demeuram, à Pa 
ris, ont formé entre eux D,ee société en 

nom collectif, sous la raison sociale 
DAVID et NICOLAS, pour l'exploitation 

d'une fabrique de poterie en terre ré-
fractatre, sise a Grenelle, rue des En-
trepreneurs, 71, pour dix huit années, 

du premior mai mil huit cent cinquaii' 
le au premier mai mil huit cent soixan-

te huit. La.sociéié sera r.érée finan-
cièrement et adminisire.tivemenl par 
m David seul ; il tiendra chez lui la 

comptabilité, la caisse et la correspon-
dance ; M Nicolas dirigera la fabrique. 

Tous achats et ventes auront lieu 
d'accord entre les associés. 

Le siège de la société t st à Grenelle, 

ruo des Entrepreneurs, 71. 
M. David seul a La signature sociale, 

toutefois, tous b liets, effeis de com-

merce ei lettres do chuigo devront 

porter les signatures des deux associas. 
M. Nicolas à apporté trois mille 

francs, formant la valeur du matériel 
de la fabrique ; M. David a apporté une 

somme de huit mille francs en numé-
raire, 

. Pour extrait ; 

POSTABSQCE. (1743) 

D'un acte sous seing privé du tro ; s 

mui mil huit cent cinquante, enregis 
tré. 

Passé entre MM. Joscph-Jullien JAC 
QU1N, négociant, demeurant èïroyes; 
Julien PF.YSSON, fabricant de J a ;ees 

demeurant à Paris, rue do la Vieille-

Monnaie, I2,el Zach rie DELABORDE, 

aussi fabricant de dragées, demeurant 

i Paris, mêmes rue el numéro. 
Il appert ; 
Que la société de commerce formée 

enire les parties sous la raison PEVS 

SOX, DF.LABORDli et O, par acte sous 
seing privé du dix huit mai mil huit 
quarante-huit, enregistré, en nom col-
lectif il l'égard de MM. Peyssnn et Ue-

laborde, eu commandite a l'égard de 
M. Jacquin, et dont le siège est* Paris, 
rue de la Vieille-Monnaie, 12, est et 
demeure traniformée, à daler duàit 

jour trois mai mit huit cent cinquante, 
en sociélé en nom collectif à l'égard 
de toutes les parties, et qu'elle conti-
nuera sur ces nouvelles hases jusqu'au 

quinze septembre mil huit cent cin-
quante sept, époque fixée pour son 

expiration. 
M. Jacquin aura, au même titre que 

MM. Pejsson et Deiaborde, le droit de 
gérer el d'adminisirer, et la signature 

social", qui sera comme p?r le passé : 

PKYi-SON, DELABORDE Cl C
E

. 

Pour extrait : 

T EÏSSON. (1744) 

MIAL DE (MMGIttl 
Pjutlttes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement ia 14 HAÏ i8r>o, qui dé-

clare la faillite ouverte et en fixe 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Des sieurs P1TARD et TROPEY (Jac-
ques-Louis et Pierre François Gusta-

ve), droguistes, cour Batave, 18, nom-
me M. Langlois juge commissaire, el. 
M Herou, faut). Poissonnière, 14, 

syndic provisoire fN" 8467 du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se nndrt au Tribnnal 

de commerce de Péris, salle des assem-

blées d- faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur I .EFKRVRE (Désiré-Vic-

tor), anc. bonnetier, rue des Déchar-

geurs, to, le ïi mai à 3 heures tN° 
9462 dugr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-comrni>saire dût les 

consulter, tant sur ta compoiition de 

l état de* créanciers présumés que. sur la 

mnninatiun de nouvcuujc syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au 
gri lle leurs adresses, afin d'.être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VËRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUÉ (Victor), une. entre-
preneur, rue de la Ville-1 Evêque, 42 

e2l mai à » heures [X" 9316 du gr.];' 

Pour être procédé, sous /tf présidence 

de M. te juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire'quc les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres 4 MIL 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DENISOT (Jullen-Désiré), 

anc, épicier, rue Neuve SI- Deuil, 9, 
actuellement faub. du Temple, 28 bis, 

le 21 mai à 9 heures [N° 92U du gr. 

Du lieur DURUUI.E (Pierre), car-
rier, route de Fontainebleau, 4, corn 
mune doGenlilly, t 21 mai à 3 heu-

res [N» 7544 du gr.]; 

Pour entendre le. rapport des s yndics 

sur l'étalde U faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y 0 
lieu, s entendre déclarer en élut d'union, 

et, dans ce dernier cas, Hre immédiate -

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité, du maintien ou 

da remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créancier» cl le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapportdes syndics. » 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM les créanciers composantrunion 

de la faillite-dés sieurs RENAUD, AL-
LEMAND et C«, fournisseurs d'équipe-

ment militaires, ruo de Valois-Palais-
Royal, a, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, iont inv. 

à se rendre, le 21 mai a 3 heures 
très précises, palaii du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblée!, pour, «oui la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-

céder 4 la vérification et à l'affirmation 
do leurs dites créances [N° 3840 du gr.]. 

après union. — Leroy, 
nier, redd. de comptes. ,j„, 

UNE 11EC11B
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CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

I'OUIt ÎNSCEFISAKCE D'A CTIFC 

iV. B Un mois après la date de ces 

iugeméns, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 14 mai 1850. 

Du sieur TETARD (Jean François), 
limonadier, à Montmartro, rue «cl 

hdmme, 7 1N« 8899 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU 1G MAI 1850. 

NEiJE HEURES : «eiiiard, corroyeur, 
clôt. ~ Levecq, marbrier, redd. de 
complet. 

ONZE IIEOEES : Picote! I.uquet, bijun-
lier, «ynd. Fairmniru, recoveur 

de renies, vérif. — chalanion, «id 
de rafé, clôt, — l'oguie, anc. dis-

tillateur, id. — Jolfriaud, r.nt., id — 
lsuard el Schoch, tapissiers, affina. 
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